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I)-
 ROLE DE LA FONCTION "PERSONNEL 
DANS L'ENTREPRISE"
 

1..ACTIVITES DE LA FONCTION IPERSONNEL"
 

- Construction de la logistique administrative
 
- Prestations de services sp6cialis6s
 
- Etudes et recherches
 

2. TYPES DIORGIISATION DU DEPARTEMR4T DU PERSONNEL
 

- Structure par responsabilit6 de fonction
 
- Structure par groupement do fonctions
 
- Structure par cat6gorie professionnelle
 

3. PROSPECTIVES
 

Gestion pr6visionnelle
 
- D~partementalisation de la fonction-upersonnel,
 
- R1 : conseil et m6diation entre les services
 
-
 Necessit6 do la recherche-action et do modes op4ratoires
 
pour la prospective.
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DEFINITIONS
 

ROLE D'AU(ILIAIRES 

Aider les services demandeurs en mettant h leur disposition des
 

techniques et des proc6dures sp6cialis6es.
 

ROLE D'ANALYSE : 

Conseiller la direction g4nrale et les services-damandeurs-4--ceta 

activit6 conduit a l'analyse de la demande.
 

ROLE DE SYNTHESE : 

Organiser, con-rvrnr ot animer les diff~rents services du
 

d6partement du personnel afin de maintenir leur coh6rence
 

par rapport L la politique g6n4rale do l'Entreprise.
 



ACTIVITES DE LA FONCTION "PERSONNEL" 

* CONSTRUCTION DE LA LOGISTIQUE ADMINISTRATIVE 

Fichier alphab6tique
 

Dossiers
 

Listes par d6partement, cat6gorie professionnelle
 

Registres l6gaux
 

* PRESTATIONS DE SERVICH3 SPECIALISES
 

Description et 6valuation des fonctions
 

Recrutement, s6lection et orientation
 

Formation et perfectionnenient
 

Appr6ciation du Personnel
 

Information des personnes pour liapplication des statuts,
 
conventions collectives,r~glements, contrats de travail, 
etc.... 

S6curit6 des personnes et des locaux 

Service social et m6dical 

* ETUDES ET RECHERCHES
 

Gestion pr~visionnelle (quantitative et qualitative)
 

Etude et mise en place des structures
 

Politiques des salaires
 

Politiques des avantages sociaux (retraite,pr6voyance..... )
 

* RELATIONS AVEC LE PERSONNEL ET SES REPRESENTANTS
 

Comit6 d'entreprise
 

D6 6gu6 du Personnel 

D614gu6 syndical
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TP ORGANISATION DU DEPARTEMNT DU PERSONNEL 

1. STRUCTURE PAR RESPONSABILITE DE FONCTION 

- recrutement
 

- formation
 

- administration du personnel
 
- salaires
 

- etc....
 

2. STRUCTURE PAR GROUPEMENT DE FONCTIONS
 

- administration du personnel
 
-
recrutement, appr6ciation, description et .valuation de
 
fonctions, formation et information
 

- salaires et avantages sociaux
 
- etc...
 

3. STRUCTURE PAR CATEGORIE PROFESSIONNELL
 

- ouvriers 
- employ6s et agents de maitrise
 

- cadres
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QUALITES NOTRICES 

CAPACITE DEXECUTION DES GESTES COORDONNES ET PRECIS 

o - Travaux ntexigeant aucune dext6rit6 particulibre
 

I - Travaux dort ltex6cution est facilit6e par une certaine
 
dext6rit6.
 

2 - Travaux dont llex6cution n6cessite des gestes biea codro=r6
 
et assez pr6cis. 

3 - Travaux dans lesquels la pr6cision du geste joue un rle
 
important. 

4 - Travaux dont la qualit4 d6pend -. ssntie1emet -
geste de l'ex6cutant.
 



FINESSE OES SENS
 

APTITUDE A APPRECIER DES DIFFERENCES MINIMES DE FOPMES, 
COULEUR, SONORITE ETC.... 
ET A LES TRADUIRE PAR DES DIAGNOSTICS
 

0 -
Travaux dans lesquels l'appr6ciation sensorielle ne joue aucun
 
r6le.
 

1 -
Travaux dont l'ex~cution peut 6tre facilit6e mais n'est pas
 
conditionn6e par des appr6ciations sensorielles :
 

Visuelles 
: Exemple, hunidit6 des granules d'aprbs leur couleur;
 
Auditives : Exemple, auscultation de moteurs, de pr~cipients;
 

ou combin4es : 
Exemple, r6sitance rencontr6e par un ouiil, une
 
sonde, etc...
 

2 - Travaux dont la bonne ex6cution suppose normalement des
 
appr6ciations sensorielles :
 

Visuelles : exemple, nature du terrain indiquant les risques

de drapage pour les corducteurs de v6hi­cules, distance pour les conducteurs d'en­gins de manutention, etc...
 

Auditives : exemple, bourrage du concasseur
 

3 - Travaux dans lesquels l'appr~ciation sensorielle joue un role
 
importAnt :
 

Visuelle : exemple, soudure ordinaire
 
Auditive : exemple, conduite du broyeur
 

4 - Travaux dans lesquels l'appr6ciation sensorielle joue un role 
constant et capital (ex. cuisson). 
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DEFENSES PHYSIQUES
 

ENERGIE NECESS,.IRE POUR REPETER OU SOUTENIR 
DES EFFORTS MUSCULAIRES 

0-	 Travaux demandant des efforts minimes et 	n'exigeant ni 
station debout ni d6placement important. Repos possible. 

I- Travaux l4gers sans-d4placements importants. Repos possible, 

2- Travaux demnndant des efforts notables ou des d6plaoementv 
nombreux. Repos possible. 

3-	 Travaux demandant des efforts importants, mais vari6s, 
Repos possible. 

4-	Travautx demandant des efforts p6nibles et sans varietY.
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C-IMPLHENSION - JUGEMENT 

COMPREHENSION : Aptitude L 	 former dans son esprit des id4es 
coh6rentos. 

JUGEMENT 
: 	Aptitude L interpr6ter et combiner des renseigne­
ments fournis par :
 

-	 des indications, des sons (bruits, couleur) 
- des consignos 
- des conraissances acquises, etc... 

Pour en tirer des 616ments de choix ou de d6cision. 

0 	-
Travaux no 0-mandant aucune compr6hension r6elle des mrca­
nismes ou dcs processus mis on oeuvre et ne laissant jamais 
l'ouvrier seul devwr- un choix a iaire.
 

1 
- Travaux dcm.ndo'-it une compr6hension 6lementaire ot pouvant 
arener i'¢-... . cnt-e quelques modes d'acti.: 
d6finis ; consignes.
 

2 - Travaux 
 o :K . l.!a conpr6hension de m6canismes ou processu*simples et J'; cho-ir fr6quants entre des modes dfaction 
d~finis.
 

5 - Travaux dont lc<'-'mution necessite une bonne compr6hension
des m6ca.i.-,- - p;-ocossus et pose des problhmes relative­
ment comp-c.:c r i Z.. icu vari6s. 

4 	 - Travaux dont la Lo;nr.le procesrv.3 c6cution n6cessite la compr6hensionco-,--- -s t p.e.)o
....... 
 et peut placer l'ouvrier devant des 
situations ncu'-ol! , 
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A T T E N T I 0 N
 

Aptitude h 6carter toute distraction qui reldcherait
 
une surveillance, un effort physique ou intellectuel.
 

0- Travaux sans difficult4, ne comportant l'exercice d'aucune
 
surveillance.
 

I- Travaux simples, conduites d' engins demandant une surveil­
lance sur un seul point.
 

2- Travatux assez complexes, conduite d'engins demandant une
surveillance portant sur pliisieurs points, mais pas de rdao­
tions rapides.
 

3-..Travaux complexes comportant plusieurs contraintes (mrthodes

de travail, r~gles de s6curit6, codes, etc...) 
h respecter
 
exactement.
 

4- Travaux complexes dont la qualit6 d6pend essentiellement du
 
contraintes multiples h respecter trbs exactement.
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INSTRUCTION 
GENERALE
 

NIVEAU DE CONNAISSANCES ACQUISES NECES-
SAIRES POUR TENIR LE POSTE 

1. Savoir lire, 6crire, compter (un peu)
 

2. Savoir lire, 6crire, compter(couramment)
 

3. Poss4der que2.ques connaissances g~n6rales
 

4. Niveau certificat d'6tudes.
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j!j PPRENTISSAGE OU FORMATION PROFESSIONNELLE
 

DUREE DE LIAPPRENTISSAGE OU DE LA FORMATION 

La dur4e L retenir est celle de la formation m6thodique

ant6rieure h i'embauc'-e ou faite dans le cadre de l'entreprise
 
(usine - Ecole).
 

On consid~rera le temps n6cessaire 
tun sujet moyen

poss~dant l'instruction g6n6rale 
requise pour acc6der au
 
niveau de connaissance professionnelle exig4.
 

Les connaissances particuli6res 
a la tenue du poste seront
 
reconnues par ailleurs.
 

0- Aucune formation nrofessione-vIie n'est n6cessaire.
 

1- Formation de 6 moiz a 1 an
 

2- Formation de 1 an 
 2 ans
 

3- Formation de 2 ans a 3 ans
 

4- C.A.P.
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J/)DPTTION AU METIER 

PNriode jug6e n6cessaire pour qu'un ouvrier pr6sentant
par ailleurs les qualit~s et connaissances de base conve­nable 
 acquirt.l'entrainement indispensable pour tenir
le poste avec un rendement satisfaisant dans les condition:,,

normales de surveillance et de contr~le.
 

0- Mise au courant irm6diate
 

1- Mise au courant en 1 mois
 

2- Mise au courant en 3 mois
 

3- Mise au courant en 6 mois
 

4- Mise au courant en 1 an ou plus.
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SS,. .'L
,NAJ TECIT[4 "CTQUES 

CONNAISSI-CE DES 
,PPAREILS ET MJCHINES DE 
L'USINE DE LEUR STRUCTURE ET DE LEUR FONCTIONNEMENT
 

0- Poste n'impliquant ni conduite ni entretien d'appareils
 

1- Connaissances n
6cessaires L la conduite et hilentretien
 
courant d'appareils simples.
 

2-	Connaissances n6cessaires h la conduite et a lVentretien
 
courant dappareils complexes.
 

3-	Connaissances n6cessaires au de'pannage m6canique ou 6lec­
trique 6lementaire des appareils complexes.
 

4-	Connaissances necessaires aux r6glages 
et r6parations,
 
mgme rares, des apparoils complexes.
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jq E S p 0 NiS Y, B I L I T E 

Certains postes exigent des qualit6s morales telles 
que
 

la conscience professionnelle, l'honnitet6, I'int6r~t au travail
 

Ces qualit6s sont difficiles h appr6cier dircctement
etc... 


mais on peut estimer l1importance du domnage que leur absence
 

provoquerait, c'est-L-dire 1r, responsabilit6 du poste.
 

Cette responsabilit6 est sensible dans plusieurs domainez
 

(matihres et produits, iateriel, etc...) qui sont d~finis ci­

dessous. Dans tous les cas, elle d6pend de 3 facteurs auxquels
 

correspondent les 3 questions suivantes :
 

i)- Des incidents (pannes, erreurs, fausses manoeuvres,
 

etc...) . ce poste peuvent-ils so produire ? Quel est leur
 

degr6 de fr6quence (ou de probabilit6) ?
 

2)- S'ils se produisent, sont-ils imputables a des d6Cail-­

lances de l'ouvrier qul -ccupe le poste? Certains incidents 

en rffeL r 'enir 'r, 1 frAlances de m6canismes, depeuvent, 


dnns lrt'Lreti o, d manque de contr~le, etc...
n~gligences 

,
3)- Ont-ils dIPs corns6qu nc- i - *Cr ....?,,1, 

: ­
nes la gravit6 des consuquences peut 6tre apprci6e on te, 

mal(matriel). Dans d'autres, elle ne peut qu'Atre estime. 
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RESPONSLBILITE SUR LES MDTIERES 

Par matibre, il faut entendre ce qui fait lobjet du travail
 

POSTES DE FABRICATION : 

II s'agit des matibres trait~es au poste consider6, des 

matinres tranmsorme ou en cours de transformation, 1noid'eaes 

sur la qualit6 de ces produitz- 4dolassemant - rebut). 

W EDTRETIEN:
 

Ii s'agit du mat6riel ou des 416ments de mat6riel qui font 

1objet des travaux W-entration offotu6s au poato conzider6. Inci­

dence sur la dur~e de vie de ces materiels et la qualit6 du marvloc
 

qu'ils peuvent fournir. 

W$T&S DE VIAUENTION : 

Ilstagit des rnatieiTs tranpport6es, 4oziditiornia&s, etc... 

Incidence sur la quantit6 (perte, etc...).
 

0- Travaux ne pouvant avoir aucune incidence sur les mati~res
 

I- Travaux dont la mauvaise execution ne peut avoir qu'une incjd,'
 

r~duite sur les matihres.
 

2- Travaux dont la mauvaise ex6cution ne peut avoir qu'une inci­

dence assez limit~e sur les matibres.
 

3- Travaux dont la mauvaise ex6cuticn peut avoir une incidence
 

importante sur les matihres.
 

4- Travaux dont la mauvaise exdcution peut avoir une incidence
 

tr~s importante sur les matij.res.
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RESPONSABILTE SUR LE MATERIEL 

Par mat6riel, il Laut entendre lensemble des moyens de tra­vail dont dispose le poste consider6. Ce sont :
 

-
Des machines, appareils, engins. Leur conduite pout avoir
une incidence sur leur dur*6e de vie, le coft de leur entretien le
rendement et la pr6cision de ces machines et appareils, etc...
 

-
De ltoutillage et des produits consommables
 

" 
Outils et pihces de rpchange
 
" Carburants, lubrifia
 13 , combustibles
 
" 6nergie.
 

Incidence possible sur la quantit6 consommn6e.
 

0- Travaux ne pouvant avoir aucune incidence sur le matdriel
 

1- Travaux dans lesquels les d6faillances do l'ouvrier ne pouvent

avoir qu'un@? 
 dr -- ultc su- Ic. materiel. 

2- Travaux dans lesquels les d6faillances de l'ou ier peuvent
avoir une incidence importante sur un mat6rie] 
relativement
 
coiteu.
 

3-
Travaux dans lesquels les d6faillances de l'ouvrier peuvent
avoir une incidence importante sur un mat~riel conteux.
 

4- Travaux dans lesquels les d6faillances de l'ouvrier peuvent
avoir une incidence tr~s importante sur un mat6riel tr6s cofteux.
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RESPON3ArIITE SUR LES PERSONNES 

Ne pas considerer i-armi 
ces personnes l'ouvrier travaillant
 
au poste h 6valuer, dont les risques sont reconnus par ailleurs.
 

COTATION
 

Les incidents mettant en jeu des personnes doivent, en
 
r~gle g6n6rale, 8tre estim6s h la gravit6 maximum. La cotation
 
dependra donc:
 

- de la probabiliL6 d'un incident et, en particulier, du
 
nombre de personnes normalement expos6es a un danger par suite du
 
travail au poste consider6. (Tenir compte des travaux occasionnels.
 

- de la responsabilit6 du titulaLre du poste, qui est le
 
plus souvent att~nu6e par l'existence de rgles ou consignes de
 
s6curit6 que les personnes expos~es doivent observer.
 

0- Travaux ne pouvant en aucun cas 
amener des accidents de
 
personnes.
 

1- Travaux peu dangereux
 

2- Travaux ne pouvrnt Otre dangereux qu'occasionnellement
 

3- Travaux comportant en permanence certains risques.
 

4- Travaux comportant des risques permanents et importants.
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MRCHE GE1ERja DE L'ENTREPRISE
 

La marche g6n6rale de lontreprise peut, par suite de
 
n6gligence L certains postes, subir des perturbations plus
 
ou moins graves. L'importance de ces perturbations peut s'6va­
luer en perte de production (arr~ts d'appareils, baisse de ren­
dement).
 

0- Travaux ne pouvant avoir aucune incidence sur la pro­
duction.
 

1- Travaux dont la mauvaise ex6cution ne peut avoir qufune
 
incidence minime 
sur la production.
 

2- Travaux dont la mauvaise ex6cution ne peut avoir qu'une
 
incidence assez limit6e 
sur la production.
 

3-raat, d' .. -:--_ution risque une... I d' avoir 

incidence importante sur la production.
 

4- Travaux dont la mauvaise ex6cu-;ion h une incidence t.
 
importante sur la production.
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CONDITIONS L2 TRAVAIL 

Des conditions de travail particulibres rendent certains
 
postes dangereix, fatigants ou p6nibles. Ce sont :
 

1)-	 Les risques d'accident encourus par le titulaire
 
du poste dans son travail. Ils peuvent 6tre 6valu6s
 
statistiquenent (compte-tenu de leur fr6quence et de
 
leur gravitY).
 

L'ouvrier est suppos6 mettre un soin raisonnable
 
observer les r~gles de s6curit6.
 

2)-	 Les nuisances d'environnement ou conditions dans les­
quelles le travail est ex6cute et leur degr6 de gone
 
pour llintress6.
 

Sont 6galement reconnues
 

a)-	 Comme des '' 
 fortes
 

-l'exposition L des pcussihres plus ou moins corrosives
 
-l'exposition aux bruits d'une intensit6 clev~o
 
-l'exposition aux intemp6ries (gel - soleil).
 

b)-
 Comme des _Cnes 2yennes:
 

-Les vibrations 
: mettant plus particulibrement en jeu
 
une partie du corps 
(Exemple : bras
 
dans le travail du marteau piqueur).
 

-Les tr6pidations mettant en jeu ltensemble du corps
 
(Exemple : conduite de v6hicules non
 
suspendus).
 

-La chaleur d6gagee par les appareils
 
-Le port d'accessoires de protection (masques, gants,

etc...
 

c)-	 Comme unegene faible
 

Les 	travaux salissants entrainant projection d'huile,
 
mazout, graisse. poussihre de charbon, etc...
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RISQUES D'ACCIDENT
 

Consid~rer les risques inh~rents
 

- au poste de travail lui-mme
 

- aux all6es et venues int6rieures l'usine et n6ces­

sit6es par le travail.
 

- aux travaux occasionnels (r6parations - d6montage ­

etc... ). 

0- Travaux ne comportant que rarement des risques d'accidents
 
sans gravit6 (pas d'arr6t de travail).
 

I- Travaux comportant habituellementdes risques d'accident
 

sans gravit6 (pas d'arr~t de travail).
 

2- Travaux comportant parfois des risques d'accident assez
 

graves (pouvant amener un arrst de travail).
 

3- Travaux comportant habituellement des risques d'accidents
 

graves (pouvant amener un arr~t de travail prolong6).
 

4- Travaux pouvant comporter des risques d'accidents tr~s
 

graves (incapacit6 partielle ou totale).
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N U I S A N C E
 

Consid6rer :
 

-
Le nombre de genes rencontr~es dans les travaux 
du poste. 

- leur intensit6 

- la dur~e (ou fr6quence) d'exposition. 

0- Exposition rare h une gene faible 

1- Exposition fr6quente L une gone moycnne 

2- Exposition fr6quente h une gene forte
 

3- Exposition permanente : une gone moyenne
 

4- Exposition peiLU±iLiue L wie gene forte. 
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I - CONVENTION COLLECTIVE ET ACCORDS COLLECTIFS 

A)- NATURE ET VALIDITE 

La Convention Collective G~n6rale de travail en R6publique
 
Islamique date de 1974. Elle repr6sente une somme de points sur les­
quels les organisations d'Employeurs et de Travailleurs se sont en­
tendues pour am4liorer les conditions de travail et de rmua6ration
 
des travailleurs et par cons4quent augmenter la prcductivit6 dans
 
lentreprise.
 

Toute convention peut avoir des dispositions plus favorables
 
aux travailleurs que celles pr6vues par le contrat ou les textes
 
l6gaux et r6glementaires. Toutefois la convention ne peut d~roger
 
aux dispositions d'ordre public d6finies par les lois.
 

Les conventions collectives peuvent avoir une port6e natio­
nale, r6gionale ou locale.
 

Les conventions sont applicables aux travailleurs des entre­
prises adh6rant aux Organisations d'Employeurs qui les ont sign6es.
 
Toutefois les conventions collectives ctendues par arr~t~s minist6­
riels 
sont applicabls a tous les travailleurs compris dans le champ
 
d'application proXfessionnel et territorial de la convention et l'ar­
r~t6 d'extension.
 

Les conventions sont concli!es g~n6ralement pour une durde
 
indetermin6e. Lorsque les parties d~cidentdcenconclure pour une du­
r~e d6termin6e, la dur6e de celles-ci 
ne peut exc~der cinq ans aux
 
termes de l'articlo 57 du livre I du Code du Travail. Lorsqu'une
 
convention collective a dur~e determin~e arrive 
 termes, celle-ci
 
continue de produire effets au m~me 
titre qu'une convention collec­
tive a dur6e indetermin6e. Il peut 6tre mis fin a une convention
 
a dur~e indetermin6e par d6cision de l'une des parties prenantes.
 

La Convention collective peut 8tre accessible aux syndicats
 
et employeurs qui d6sirent y adh6rer ult6rieurement.
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Les conventions collectives prennent effet a compter du jour
qui suit leur notifiration au greffe du tribunal comp6tent, clest-L-.
 
dire celui du lieu ohi 
 les conventions ont 6t6 conclues.
 

Les frais de d6pdt sont g~n~ralement reparties entre le syn­dicat des travailleurs et l'organisation des Employeurs signataires.
 

Le greffier est tenu par la loide transmettre h l'Inspecteur
du Travail comp6tent les dates de d6p~ts, de modification, de renon­
ciation des conventions collectives. 

Les conventions sont applicable aux personnes qui les ont
signees personnellement ou qui sont membres des organisations sigia­taires. Elles sont applicables 6galement aux organisations qui y adh6­rent par la suite ainsi que tous ceux qui, a un moment quelconque
 
deviennent membres de ces organisations.
 

B)- PROCEDURE DE CONCLUSION DES CONVENTIONS ET
 
LEUR OBJET PRINCIPAL 

Les conventions collectives sont conclues soit sur demande
de l'une des organisations syndicales 
ou patronald soit sur init-ia­
tive du Ministre charG6 du Travail.
 

Le Ministre du Travail a, seul, la responsabilit4 de 
convo­quer la commission mixte qui doit comprendre un nombre 6gal de tra­
vailleurs et d'employeurs.
 

La composition et la mission de cette commission sont d6ter­minees par arrtt6 du Ministre du Travail qui est tenu d'associar
 
seulement les organisations syndicales les plus repr6sentatives.
 

Des conventions annexes peuvent 6tre envisag6es pour g4rer
les rapports de travail pour les secteurs les plus importants.
 

Le Ministre charg6 du Travail est seul competent pour sta­
tuer,non saris appel,sur le caract~re repr~sentatif de tel syndicat
 
ou organisation d'employeurs.
 



- 29 -

Il doit pour se prononcer prendre en consid6ration les
 
416ments suivants conform6ment L l'article 62 Titre IV du Livre I
 
du Code du Travail :
 

-
Les effectifs et les resultats des 6lections des d6l4­
gu6s du personnel
 

- L'ind6pendance
 

- Les cotisations
 
- L'exp~rience du syndicat, l'6tendue et la nature de
 

son action.
 

La d6cision du Ministre du Travail sur la repr6sentativit6
 
des Organisations syndicales est susceptible 
 de recours devant le
 
Chef du Gouvernement dans un d6lai de quinze jours (article 62,
 
Titre IV Livre I du Code du Travail.
 

Lorsque les membres de la commission mixte n'arrivent pas
 
se mettre d'accord, l'inspecteur du Travail doit intervenir pour


faciliter les discussions sur la demande de l'une des parties.
 

Les conventions collectives dont il est question ici doi­
vent avoir obligatoirement pour objet, entre autres:
 

- Le libre exercice du droit syndical et de la libert4
 
d'opinion des travailleurs.
 

- Les salaires minimum correspondants aux diverses quali­
fications de la branche professionnelle de la branche d'activit6
 
consider~e ;
 

- Les modalit~s d'ex6cution et le taux de majoration

des heures suppl6mentaires effectu6es le jour ou la nuit pendant
 
les jours ouvrables les vendredis et jours feri~s.
 

- La dur6e de l'engagement h l'essai et celle du pr6abis
 
- Les d6l6gu6s du Personnel ;
 

- Dispositions concei'mant la proc6dure de revision, modifi­
cation et d4nonciation de tout ou partie de la convention
 

- Les modalit6s d'application du principe
 
"travail 6gal, salaire 6gal" pour les femmes.
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- Les cong~s pay~s 
- Les indemnit~s de d6placement et quand il y'a lieu les indem­

nit4s d'11 i 

- La classe do p,.ssrre et le poids des bagages en cas de d6pla­
cement du travaillour ot de sa famille, qu'il s'agisse d'un 
d~placemont pour so rendre de sa r6sidence h4bituelle au lieu
 
d'emploi ot inversement ou qu'il s'agisse d~un d6placement oc­
casionnel du lieu d'emploi ;
 

-
Les conditions diembauchage et de licenciement des travailleurs
 
sans que les dispositions pr~vues puissent porter atteinte au
 
libre choix du syndicat par le travailleur.
 

- Les procedures conventionnelles de conciliation, d'arbitrage,
 
suivant lesquelles seront ou pourront 6tre regl6s 
les diff6­
rends collectifs do travail susceptibles de survenir entre les
 
employeurs ot les travailleurs li6s par la convention.
 

Les conventions pouvent 4galement contenir sans que cette dnum 
-

ration soit limitative
 

- Les primes d'ancirnnvt6, d'assh'.Oit6 et de rendement
 
-
Les indemnit6s pcur frais professionnels et assimil6s, les
 

indemnitgs de transrort ­
-
Les primes de panier pour les travailleurs devant prendre
 

leur repas sur les lioux do travail
 
-
Les conditions g6n6rales de la r6mun6ration au rendement oi
 

la commissionchaquo lois qu'un tel mode de r6mun6ration sera reconnL
 
possible int6gralement ou partiellement
 

-
Les indemnit6s pour travaux p6nibles, dangereux, insalubres.
 

A la demande do l'uno des organisations signataires QU 1' ni­
tiative du Ministro du Travail les dispositions des conventions col­
lectives reglementant les points pr6citds peuvent 9tre rendus obli­
gatoires par arr~t6 conjoint du Ministre du Travail et du Ministre
 
des Finances.
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Le Ministre du travail pourra rapporter l'arr~t6 rendant
 
obligatoire llexcution d'une convention aprbs avis du conseil Natio­
nal du Travail lorsqu'il apparaltra que la convention oJ les disposi­
tions consider6es ne repondnt plus 
i la situation de la branche d'ac­
tivit6 dans le champ territorial consider6. 

En tout 6tat de cause tout arrt6 d'extension ou de retrait
 
devra 6tre pr6c6d6 d'une consultation des organisations professionnel­
les.
 

D)- DES ACCORDS DfETABLISS IENT
 

En Mauritanie, la pratique du recours aux accords d'6tablis­
sements reste tr~s limit~o. Or, de tels accords contiennent d'6nor­
mes avantages tant pour l'employeur que pour le bravailleur.
 

Leur avantage r6sulte notamment de .'a£lexibilit6 qui les
 
caract6rise et leur aptitude 
 resoudre des problmes sp6cifiques
 
une entreprise voisine un 6tablissement particulier.
 

Les accords sont gcn6ralement pass6s entre un employeur
 
et un syndicat mais rien ne s'oppose a 3ur conclusion par un groupe­
ment d'employeurs et d'associations syndicales des travailleurs.
 

Les accords d'Etablissements ont pour objet d'adapter aux 
conditions particuliresde l'6tablissement ou des 6tablissements con­
sider~s les dispositions des conventions collectives nationale2, r'2­
gionales ou locales et des arrft6s pr6vus a l'article 76 du Livre I
 
du Code du Travail notarmrent les conaitions et le mode d'attribution
 
et le mode de calcul de la r6muneration au rendementdes primes h la
 
production ou L la productivit6.
 

Les accords d'6tablissement contiennent g6-n6ralement des dis­
positions plus favorables aux travailleurs par rapport aux avantages
 
reconnus par voie 6gale ou r
6 glementaire.
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I/- LE RECRUTEIE-IT
 

A/- LE CONTRAT DE TRAVAIL 

Le contrat de travail est d6fini comme etant un accord volon­taire par lequel une personne s'engage ex6cuter des travaux pour le
compte et sous la responsabilit6 d'une autre personne qui lui verse
 
unecontrepartie g6n4ralenent en esp~ces. Le contrat peut 6tre conclu
soit pour une dur6e determin5e. Le contrat est bipartite et le con­
trat d'6quipe est strictement interdit.
 

Les contrats sont passes librement et suivant la forme conve­nue par les parties contractantes sous r6serve du respect des disposi.
tions d'ordre public. Les contrats conclus pour 6tre ex6cut6s sur le
territoire national doivent obligatoirenent 6tre sounnis aux-dispositions
du Code du Travail national quel que soit les lieux de la conclusion 
des contrats et de la r6sidence de l'une ou l'autre partie concern6e. 

Le contrat est g6n6ralement 6crit, il est dispens6 de tous
 
droits de timbre et d'enregistrement.
 

Le travailleur doit toute son activit6 
i son employeur saufdisposition contr:.ir-
 - u contrat. En dehors des heures de tra­
vail, le salari6 peut s' adonner h des 
ac vit6s professionnelles

sans toutefois que celles-ci aient un caract~re concurrentiol ou nui­sible pour son employeur. Le contrat de travail no doit pas comporter

une dispositinn interdisant au travailleur d'exercer une activit6 sal.­ri6e apr~s l'extinction des rapports contractuels sauf dans le cas oi
l'extinction des liens contractuols est du fait du travailleur oOl
r6sulte d'une faute lourde de celui-ci. Toutefois les interdictions
 
no peuvent concerner que les activit~s de nature 
i causer un pr6judicc

ou continuer une concurrence deloyale pour l'employeur. Ces restric­
tions ne doivent pas exc6der deux an, et ne peuvent stappliquer que
sur un rayon de cinquante kilom~tres du lieu d'emploi du travailleur.
 

http:contr:.ir
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LE CONTRAT A EUREE DETERMNEE
 

Les contrats a dur~e d6termin e sont g~n~ralement ceux 

- Dont le terme est subordonn6 un dv6nement futur et certai%
 
qui ne depend pas seulement de la volont4 des parties mais qui doit
 
6tre indiqu6 avec pr4cision.
 

- Dont la dur6e ou l'6chance sont convenues avec pre­
cision.
 

- Dont l'ex6cution est li6e a la r~alisation d'un ouvrage.
 

Aucun travailleur ne peut conclure plus de deux contrats a
 
dur6e d6termin6e avec la m~me entreprise ni renouveler plus d'une
 
Lois un contrat de travail a dur6e d6termin6e.
 

Toutefois pour certaines professions, certains emplois ou
 
certains travaux, des d6rogations peuvent 6tre accord6es et autoris6es
 

pourlius de deux contrats a dur6e d6termin6e. Ces d~rogations doivent
 
comporter les prescriptions de nature a 6viter l'usage abusif des
 
renouvellements des contrats a dur6e d6termin6e.
 

Pour les travailleurs de national-it6 mauritanienne ou ayant

leur r6sidence habituelle en R6publique Islamique de Mauritanie les
 
contrats conclus pour une dur6e d6termin6e ne peuvent ex6cder deux
 
ans.
 

Le contrat de travail a dur6e d6termin6e stipulant une pxr.c'

sup6rieure 
 trois mois ou n6cessitant le d6placement du travailleur
 
en dehors de sa r6sidence habituelle doit 6tre constat6 par ecrit de­
vant l'Inspecteur du Travail du lieu d'embauche et apr~s la visite m­
dicale du travailleur.
 

L'inspecteur du travail proc~de au visa du contrat apr~s
 
avoir :
 

- recueilli 
 l'accord pr6alable de l'inspecteur du travail
 
du lieu de l'emploi.
 

./.
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-
Constat6 l'identit6 du travailleur, son libie consentement
 
et la conformit6 du contrat de travail avec les dispositions l6gales
 
et r6glementaires en vigueur en R~publique Islamiquede Mauritanie.
 

- Vrifier que le travailleur est libre de tout engagement. 

-
Donn6 aux parties lecture, et 6ventuellement traduction du
 
contrat.
 

-
V~rifier que la dur6e du contrat est d6termin6e avec pr6ci­
sion.
 

- La demande de visa d i:1ns!ette-r -"u travail est de la
 

comp6tence de lemboyeur. Si iIinspecteur refuse son visa le contrat
 
en question deviendra nul.
 

En cas d'abssnce du contrat et si l'omission du visa est due
 
au fait de l'employour,le travailleur a le droit de faire constater
 
par le tribunal comp6tent la nullit6 du contrat et pourra s'il ya
 
lieu r6clamer des dommages-int6r~ts.
 

Si l'inspecteur du travail n'a pas fait connaltre sa d6rision
 
sur la demande de visoc.lui-ci est reput6 6tre obtenu apr~s Quinze jours
 

CONTRAT DWENGAGEKENT A L'2Ssd
 

La p~riode d'6ssai a pour objet de permettre aux parties chacu.
 
en ce qui la concerne d'appr~cier la qualit6 des succ6s du travail:
 
et son rendement, 1,-s conditions de travail, de vie, de rdmuniration
 
d'hygibne et de s~curit6 ainsi que le climat social.
 

Le contrat d'engagement L 1'6ssai doit ftre constat6 par 6crit
 
sous peine de nullit6. Il peut renfermer une clause incluse dans 
son
 
corps pour dire qu'il sera transform6 l'Issue de la p6riode d'6ssa.
 
en un contrat a dur6e ind6termin6e.
 

./.
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La prolongation des services apres expiration du contrat
 

d'engagement a l'6ssai sans qui ait 6tablissement d'un nouveau contra
 
equivaut h la conclusion d'un contrat a dur6e ind6termin6e prenant
 
6ffet h la date du d6but de l'rssai.
 

La dur~e de la p6riode d16ssai est fix6e ainsi q'uil suit:
 

- 1 mois pour les ouvriers et employ6s 

- 2 mois renouvelabl4s pour les agents de maftrise,techniciens 
et assimil4s recrut6s sur place. 

- 3 mois renouvelables pour les agents de mattrise,techniciens
 
et assimil~s b6n6ficiant des indemnit6s d'6loignement ou expatriation
 

- 6 mois pour les ing6nieurs, cadres et assimil6s; Cette p~rio .?
 
4tant renouvelable pour ceux ayant leurs r6sidences habituelles hors
 
de la R4publique Islamique de Mauritanie.
 

- CONTRAT A DUREE INDETERMNEE 

Tout contrat de travail ne r6pondant pas aux conditions
 
du contrat a dur6e d6termin6e ou du contrat d'engagement L l'6ssai
 
est consid6r6 comme ayant la nature d'un contrat a dur6e ind6termin6(.
 

B/ SUSPENSION DU CONTRAT 

Le contrat est automatiquement suspendu
 

- En cas de fermeture de l'6tablissement par suite du &:ia:' 
de l'employeur sous les drapeaux ou pour une p4riode obligatoire d'i ­
truction militaire;
 

- Pendant la dur6e de l'absence du travailleur en cas de mal; 

dument constat6 par un medecin agr6e, dur6e limit6e a si) mois.Ce d6la.
 

est prolong6 jusqu'au rnmplacement du travailleur;
 

- Pendant la dur6e du service militaire du travailleur et pei­
dant les p6riodes obligatoires d'instruction militaire auxquelles il
 
est astreint.
 

.1. 

i 
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- Pendant la p6rioc d'ir'lisponibilit4 di travailleur L la

suite d'un accident du travail et d'une maladie professionnelle;
 

-
Pendant le cong6 de maternit6 de la femme salari6e.
 

-
Pendant la grbve d~clench6edans le respect de la proc6dure
 
des conflits collectifs;
 

- Pendant le LOK-OUT;
 
- Pendant 
 les absences nxi iemuneaies du. travailleur autoris&e­

par son employeur;
 
- Pendant la dur6e de mise 
 pied du travailleur.
 
-
Pendant la p6riode de mise L pied conservatoire du d6l4gud


du personnel jusqu' d~cision de qui de droit.
 
-
Pendant la d6tention pr6ventive du travaillelir;
 
- Pendant la dur~e du cong6 pay6;
 
-
Pendant les d~lais de route et les p6riodes d'attentes du


travilleur conform~ment L l'article 35 livre II du Code du Travail.
 

Les p6riodes de suspension suivantes ne rentrent pas en ligne

de compte pour la d~termination de l'anciennet6
 

- Fermeture de l'6tablissement
 
- La dur4e de service militaire
 

- Les autoriaations non r~mun6r~es
 
- La dur6e de mise h pied
 

- La d6tention pr6ventive.
 

Ces cas de suspension sont privatives 6galement du droit
 
au cong6 pay6 par l'employeur.
 

Dans le cas de suspension du contrat r6sultant d'une maladie
 
non professionnelle dOment constat6e ou d'un accident ordinaire,
 
l'employeur doit verser au travailleur concern6 une allocation ainsi
 
d6termin6e.
 

a) PENDANT LA PREMIERE ANNEE DE PRESENCE 

-
Plein salaire pendant un mois sans que cette p6riode ne

puisse 6tre inf6rieure 
L la dur~e du pr6avis du travailleur concern.
 

- Demi-salaire durant 3 mois.
 

.1. 



b) DE LA 2EME A LA 5EME ANNEE DE PRESENCE
 

- Plein salaire pendant 2 mois sans quo cette p6riode puisse
 
6tre inf6rieure h 2 fois la dur6e du pr4avis.
 

- Demi-salaire pendant 4 mois
 

c) AU DELA DE CINQ ANS DE PRESENCE
 

- Plein salaire pendant 3 mois sans que cette p6riode no puisse
 
6tre inf4rieure L deux fois la dur6e du pr6avis.
 

- Demi-salaire pendant 6 mois
 

Les indemnit6s ici mentionn6es repr6sentent le maximum des
 
sommes auxquelles le travailleur en question peut pr6tendre au cours
 
d'une ann6e. Le travailleur qui puise ses droits a indemnisation et
 
qui se trouve toujours dans l'incapacit6 de travailler peut Ctre
 

remplac6 pour ne pas p6naliser ind6finiment son employcur.
 

Le contrat du travailleur accident6 du travail ou atteint d't.:
 
maladie professionnelle est suspendu jusquti la consolidation do la
 
blessure ou jusqu'[a la fin de la maladie d'origine professionnelle.
 

Si a l'issue de son incapacit6, le travailleur concern6 ne pr':t
 
reprendre son paste, l',-ployeur doit rechercher en concertation ave(
 
les dgl6gu6s les possibilit6s dscn reclassemxnt dans un poste conforme
 

aux exigences de sont 6tat de sant6.
 

Le travailleur atteint d'une maladie d1origine professionn .
 
ou accident6 de travail regoit de la CNSS des allocations pendant la
 
p6riode de suspension du contrat. L'employeur quant L lui doit payer
 
la premiere journ6e pendant laquelle l'incapacit6 a 6t6 dument const
 
t6e sous r6serve des dispositions compl6mentaires pr6vues h l'articl
 

25 de la Convention Collective G6n6rale du Travail.
 

Les indemnit6s et avantages consentis au travailleur dont le
 
contrat est suspendu ne doivent pas avoir pour cons6quence un enrich..3­

sement sans cause.
 

./,
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II s'agit ici d'indemnit~s et avantages de toute nature et
 
de toute origine (employeur, Caisse Nationale de Scurit6 Sociale).
 

C/ RESILIATION DU CONTRAT :
 

Toute rupture abusive du contrat pout ouvrir droit au b~n6fice
 
du travailleur a des dommnges-int6r~ts. Los juridictions de travail
 
sont competentes pour faire toute enqu~te de nature L identifier aussi
 
clairement que possible les 
causes et les circonstances de la rupture
 
du contrat.
 

Les cong6diements op6r6s 
sans motif 166itime, le s licenciementc
 
effectu6s pour des raisons li~es 
 l'opinion du travailleur,son activ, .
 
t6 syndicale, son appartenance L un syndicat ou son absence d'un syndj
 
dat d~termin4 sont g6n6ralement assimil6s des ;icencioments abusifs
 
6tant fait remarquer quo soul le tribunal est qualifi 
 pour, d6terminey

la nature juridique d'un licencieient. Le Jugement rendu L cot effet
 
doit mentionner expressement le motif 6voqu6 par la partie ayant pris
 
l'initiative de mettre fin aux relations contractuelles.
 

L'importance des dormages-int~rfts est fonction en g6n6ral do
 
tous les 616ments justifiant l'existence ot d6terminant la nature et
 
l'6tendue du pr6judice caus6 notamnent :
 

a) Lorsque la res~onsabilit6 incombe au travailleur,du pr6judice
 
subi par l'employeur en raison de l'inex6cution du contrat.
 

b) Lorsque la responsobilit6 incombe a l'employeui,, des u: :>3 
de la nature des services engag6s, de ltanciennet6 des services, dc:
 
l'Age du travailleur et des droits acquis L quelque titre que ce 
soit
 

Ces domiages-int6r~ts scnt distincts do l'indemnit6 de pr6avis
 
et de licenciement.
 

L'orsqu'un travailleur ayant rompu enti~rement -ont contrat
 
s'engage pour le compte d'un nouvel employeur, le nouvel employeur es
 
solidairement responsable du dommage caus6 h l'employeur pr~cedant
 
tns les cas suivants
 

./.
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a) Lorsque il est prouv6 qu'il est intervenu dans le d~bauchaz:
 

b) Quand il a embauch6 un travaulleur qu'il savait d~jL li6
 
par un contrat de travail.
 

c) Quand ii a continud a occuper un travailleur aprbs avoir
 
appris que ce travailleur 4tait enc6re li6 L un autre employeur par un
 
contrat de travail.
 

Dans 
ce troisihme cas, la responsabilit6 du nouvel employeur
 
cesse d'exister, si, 
au moment ou il est averti, le contrat de travail
 
abusivement rompu par le travailleur est venu h expiration, soit s'il
 
s'agit d'un contrat a dur6e d6termin6e par l'arriv6e 6 terme, soit s'i
 
s'agit d'un contrat a dur6e ind~termin6e par l'expiration du pr4avis o..
 
si un d4lai de quinze jours stest 6coul6 depuis la rupture dudit contr-t.
 

Lorsqu'il ya modification de la situation juridique de l'emplc-.

yeur notamment par succession, vente, fusion, transformation de fonds,

mise en societ6s, tous les contrats de travail en cours 
au jour de la
 
modification susbistent entre le nouvel employeur et le personnel de
 
l'entreprise.
 

Les r~siliations de contrat ne peuvent intervenir que dans les

conditions et dans les formes pr~vues par la r~glementation comme si 1.
 
modification n'6tait pas intervenue.
 

A )'expiration du contrat, l'employeur est tenu cle 
d6livrer Ula

certificat de travail au travailleur. Ce 6ertificat ne doit contenir q.

les informations relatives 6 la date de 
son entr6e, celle de sa 
sortie
 
la nature et les 
 dates des emplois successivement occup~s, la categor
 
dont le travailleur relbve.
 

A Deine de dommages-int6rtts, 1'employeur ne peut fournir des 
renseignements tendancieux ou 6rrc.n6s sur le compte du travailleur.
 

Le contrat a dur6e d6termin6e ne peut cesser avant terme par la

volont6 de l'une des parties que dans les cas pr6vus au contrat ou darts
 
celui de la faute lourde,laiss6e a l'apprrciation de la juridiction

comp6tente. La rupture injustifi5par l'une des parties oure droit
 
des dommages-intr~ts au profit de l'autre partie.
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Le contrat d'engagement a l'6ssai peut a tout moment cess6
 

par la volont6 de l'une des parties sans pr~avis.
 

Le contrat a dur~e ind~termin6e peut toujours cess6 par la
 
v~lc t6 de l'une des parties sous r~serve de respecter le pr~avis et dc
 
mentionner le motif de cette m~sure dans la notification de celle-ci.
 

Le pr6avis est fix6 ainsi qu'il suit :
 

- Manoeuvre (10 et 20 cat6gorie) 15 jours
 
- 1 mois pour les ouvriers et employ~s
 
a partir de la 30 cat6gorie
 

-
Un mois pour les agents de maltrise, techniciens et assimil s
 
- 3 mois pour les ing~nieurs, cadres et asaimil6s.
 

L'employeur qui 
se propose de proc6der h des licenciements
 
oj.lIectjfs par suite dIune dininution de 1' activit6 ou <1dune r6^ rganisa­

tion interne doit 6tablir l'ordre de licenciement en tenant compte des
 
quali..fications professionnelles, de l'anciennet6 du' travailleur et de 
ses charges familiales. L'employeur doit dans ce cadre informer par &--Ic 
les d6lgua6s -du personnel et rmcueil3.ir leurs suggastio" Sur le.. -M6su 
envisag6,s. 

Les travailleurs pr~sentant des insuffisances p Lfasionelles 
pour les emplois maintenus seront licencis en premier lieu. En cas 
d'dgalit6 d'aptitude professionnelles seront alors licenc.6s ceux qui
 
sont les moins anciens, l'ancienne-4 4tant major6e d'un an pour le 
s­
lari6 mari6 et d'un an pour chaque enfant L charge au sens de la rL±glc­
mentation sur les prestations familiales.
 

Les travailleurs ainsi licencjs conservent la 
 priorite5 d'eiba.­
che pendant un an dans la m~me cat6gorie d'emplois;cette p6riode est
 
prorog~e d'une deuxihme ann6e mais dans ce cas le travailleur peut 6tr
 
soumis h une p6riode d'6ssai ou h un stage probatoire dont la dur~e ne
 
peut exdcder celle de la p6riode d'6ssai pr6vue par la Convention
 
Collective Gn6rale de Travail.
 

./.
 

http:licenc.6s
http:rmcueil3.ir
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Le travaillour licenci et b6n6ficiant d'une priorit6 d'embauch
 
est tenu do faire ccnnattre son adresso L son omployeur ainsi que
 
tout changement dan3 son adrosse pour permettre h l'entreprise de
 
pouvoir le saisir riscm 
 en cas do vacance de poste correspondant
 

ses qualifications.
 

La saisine du travailleur se fait par lettre recommand6e avec
 
accus6 de r6ception et lo travailleur est tenu de se pr6senter L son
 
employeur dans un d~lai maximum do huit jours h compter de la date do
 
r6ception de la lottre.
 

Toute rupture du contrat a dur6e ind6termin6e sans pr6avis
 
ou sans que le dlai do pr~avis ait 6t6 int4gralement observ6, comport.
 
obligatoirenent pour la partic responsable l'obligation de verser a
 
l'autre partie une indemnit6 dite "indemnit6 de pr6avis" dont le moni-n
 
correspond- a la r~nuni.ration et aux avantages de toute nature donI
 
avait b6n~fici6 le travilleur avant le d6lai de pr6avis qui n'aura
 
pas 6t6 4ffectivoment rc3pect6. Toutefois le travailleur licenci6 qu:
 
trouve un emploi durant la p6riodo de pr~avis pout quitter imm6diate.
 
ment son employcur nans lui 6tre redovable d'une indemnit6,sous la
 
seule reserve do le pr~vanir de son d6part d~finitif.
 

Pendant la dur6e du pr~avis le travailleur et l'emloyeur so 
 '
 
soumis & toute ! , 4 icn r ciproques d6coulant de la nature d( 
leurs reports contractuols.
 

Pour lui pcrmott.-:! do rochercher un nouvel emploi le travail._.
 
b~nificie pendant touto Th dur~o 
do pr6avis d'un jour de libert6 par
 
semaine p&yd h plein salire par l'employeur.(article 21 livre II du
 
Code du Travail).
 

La Convention Collective GUn6rale de Travail prev6ft les dispc­
sitions permettant au travailleur de s'absenter 2 heures par jour
 
pendant le pr4avis pour rechercher un nouvel emploi.
 

La Code du Travail a pr6vu que le travailleur puisse libremen;
 
choisir le jour do libort6 condition d'avertir son employeur.
 

.1. 
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La Convention Collective Gnale du Travail quant a elle a

admis que les heures de libert6 soient prises en commun accord ou le cE3
 
6ch6ant un jour au choix du travailleur et un jour au choix do
 
1'employeur.
 

Si & la demande du travai]auvcelu-ci nutflise pas tout ou une
partie de son temps de libert6, il peut L son d6part pr6tendre L une
 
indemnit6 suppl6mentaire correspondant au 
nombre d'heures de libert6
 
non utilis4es.
 

En tout 6tat de cause, en cas de faute lourde, le contrat peut

9tre rompu sans pr6avis sous r6serve de l'appr6ciation de la juridic­
tion comp6tente en ce qui concerne la gravit6 de la faute.
 

Si la nature du contrat intervient pendant le cong6 pay6 du tra­
vailleur, l'indemnit4 compensatrice de cong6 etautomatiquement doubl.,.
 

D/ DISPOSITIONS PRATIQUES SUR LE RECRUTEMENT
 

Le recrutement du personnel doit obligatoirement se faire par

l'interm6diaire des services de l'emploi relevant de la Direction du

Travail auxquels les employeurs sont tenus de faire 
conne itre leurs
 
b~soins en main d'oeuvre. L'employour est tenu d'afficher pour informc­
tion du personnel les emplois vacants qu'il pout pourvoir par promotir.­
interne ou recrutement direct si dans un d6lai de quinze jours non
 
renouvelable le service de la main d'oeuvre ne lui propose pas do 
can­
didats aux exigences et critbres du poste L pourvoir.
 

Pendant la p6riode d'6ssai le travailleur doit recevoir au

moins le salaire manimum de la cat6gorie professionnelle dont relbve
 
l'emploi qu'il occupe. A l'issue de la p6riode d'4ssai et si l'employe'ur
 
va changer les conditions mat~rielles de recrutement, l'occasion de

l'embauche d6finitive, il doit sp6cifier au travailleur l'emploi,le

classement, la r6mun6ration projet~e, ainsi que tous autresavantages 
4ventuels par 4crit qui devratfrecewir expressement dule consentement 
travailleur.
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L'employeur qui se propose de modifier l'un des 6lements

du contrat, doit le signifier par 6crit au travailleur. Cette modifi­
cation du contrat peut 6tre provoqu6e par l'incapacit6 du travailleur
 
la situation 6conomiqu: 
 do l'cztrcprise et la r6organisation de celle­
ci. Elle peut avoir pour cons6quence une r6duction de certains avan­
tages pr4alablement consentis au travailleur.
 

Si le travailleur donne par 6crit son acceptation sur les
modifications propos~es celles-ci ne commencent A courir qu'h l'issue
 
d'une p6riode 6quivalente h la p6riode de pr6avis. Si le travailleur
 
d~sapprouve la modification propos6e , la rupture du contrat sera

consid6r~e comme 
6tant provoqu6e par l'employeur qui devra rbgler au

travailleur tous ses 
droits et notamment le pr6avis, ;l'indemnit6 de

licenci~ment et tout 6lement reconnu par la r~glementation ou le
 
contrat de travail.
 

Pour permettre aux travailleurs en place d'am6liorer leur
situation, l'employeur est tenu de leur donner la priorit6 pour occurer

les postes vacants ou h cr6er. Le travailleur ainsi mut6 peut 6tre
 
soumis h une p6riode d'6ssai conform6ment la Convention Collective
 
G~n6rale du Travail.
 

Si l'6ssai se revile non concluant le travailleur sera r6int(':­
re sur son poste. En cas de n6cessit6 de service et pour 6viter le

chommage,l'employeur peut muter un travailleur sur un poste de clas­
sement inf~rieur h son poste sans changement en baisse du salaire.
 
Cette situation ne doit pas durer plus de six mois.
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III/ LA REMUNERATION DU TRAVAI'LLEUR 

A/ FIXATION DU SALAIRE 

Le taux du salaire minimum interprofessionnel garanti (SMG)est fix6 par d6c±' t pris apr~s avis du Conseil National du Travail.
 
La seule obligation de l'employeur est de verser un salaire au moins
 
6gal au SMIG pour la categorie concern6e. En dehors de cette contraintc.
 
l6gale et r~glementaire, les parties contractantes sont libres de
convenir du salaire en fonction des usages et pratiques dans l'entre­
prise ou le secteur.
 

La rEmun6ration d'un travail a la tfche ou aux pibces doit
Otre calcul4e de telle sorte qu'elle fournit au travailleur de capacit6
 
moyenne et travaillant normalement, un saiaire au moins 6gal 
 celui du

travailleur effectuant un travail analogue et r~mun6r6 sur la base des
 
taux minima.
 

Lorsqu'une convention collective,6tendue ou non 6tendue, ne
pr~voit pas de r~mun6ration L la tfche ou aux pieces, il est alors

interdit 
 tout employeur'auquel s'applique la convention de pratiquer
 
ce mode de r~munration. C'est ici le lieu de dire que la Convention
 
Collectibe G6n6rale 
a bien admis cette forme de r6mun6ration en prdci-.
 
sant a son article 34 :
 

-
Que le salaire de chaque travailleur est d6termin6 en
 
fonction de l'emploi qu'il occupe,
 

- Que les salaires sont fix~s 
a l'heure ou au mois,
 

- Que le travailleur djit 6tre toujours assur6 de recevoir
 
un salaire au moins 6gal au minimum de 
sa cat6gorie professionnelle
 
ou de son emploi,
 

-
Que l'employeur a toutefois la facult6 d'appliquer toutes
 
formes de r~mun.6ation du travail(aux pihces, 
a la tfche, au rendement'
 
qu'il juge utiles pour la bonne marche de l'entreprise sous r6serve de
 
respecter les salaires minima et de 
ne pas obliger le travailleur L
 
6ffectuer un horaire sup6rieur h celui de 
son atelier ou chantier et

enfin sous r~serve de ne pas priver le travailleur de toutes couverture
 
sociale 
en vigueur sur le t6rritoire de la R6publique Islamique de Mau­
ritanie.
 

.1. 
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La paye a lieu pendant les heures de travail.
 

Aucun salaire n'est dC au travailleur en cas d'absence car, lc
 
salaire est par d6finition la contrepartic du travail fourni "pas de
 
travail,pas de salaire".
 

Lorsque la r6mun6ration des services est constitu6e en totalit!
 
ou en partie par des commissiorsou des primes ou prestations diverses
 
ou des indemnit5s dans la msure ou celles-ci ne 
repr6sentant pas des 
remboursements de frais, il en est tenu compte pour le calcul de l'al­
location de cong6, de l'indemnit6 de pr6cvis, de l'inder.mit6 do licer­
ci~ment et des dommages-int6rCts. 

Le montant 5 prendre en consid6ration a ce titre est la moyer.ae 
mensuelle calcul6e sur les douze derniers mois d'activit6 ou sur la 
p6riode d'activit4 exacte si celle-ci est inf~rieure S douze mois. 

A/ PAYEMENT, GARANTIE ET RETINUE SUR SALAIRE
 

Le salaire doit 8tre pay6 en espbces. Le versement de tout
 
ou partie du salaire en nature est interdit. La paye est g6n6ralemen­
et sauf cas de force majeure vers6e pendant les heures ouvrables,c'e~t
 
L dire pendant les heures de travail. En tout 6tat de cause le paie 
'1.
 
ne peut ftre 6ffectu6e pendant le jour correspondant au repos hebdo­
madaire du travailleur. Le salaire doit ftre pay6 h intervalles rdgu­
liers 
 ne pouvant excder quinze jours pour les travailleurs pay6s

S l'heure, ou la journ6e et un mois 
 pour les travailleurs -°-u
 

mois.
 

Toutefois le travailleur "dit journalier", engag6 h l'heure
 
L la journ6e pour une occupation de courte dur6e est pay6 chaque jou
 
imm~diatement apr~s la fin de la journ6e.
 

Les payements doivent obligatoirement 6tre 6ffectude au plus

tard huit jours apr~s l'expiration du mois de travail consid6r6.
 

Les payements L la auinzaine ou h la semaine doivent 6tre ex(*
 
cut~s quatre jours ou deux jours 6 la fin de la quinzaine ou la sema-i
 
ne qui ouvre droit au salaire.
 

./.
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Pour tout travail aux pisces ou au rendement dont la dur6e
 
d'ex6cution doit durer plus d'uno quinzaine les dates de payement
 
peuvent Otre fixdes de gr6 S gr6, mais le travailleur doit recevoir
 
chaque quinzaine des acomptes correspondants au moins L 50 0 du sa­
laire minimum et Ctre int6gralement pay6 dans la quinzaine qui suit
 
la livraison de llouvrage.
 

Les participations aux b6nfices r6alis6s durant un exercice
 
doivent Otre payds dans les neufs mois qui suivent l'exercice consid6i S.
 

En cas de rupture du contrat de travail, le salaire et les
 
accessoires du salaire, les primes et les indemnits do toute nature
 
dus au travailleur au moment de la rupture du contrat doivent 6tre
 
pay6s dbs la cessation des services du travailleur consid~r6. Toutefo
 
en cas de litige l'employeur peut obtenir du tribunal du travail l'im
 
mobilisation entre ses mains de tout ou partie de la fraction saisis­
sable des sommes dues.
 

Par drogation au r6gime commun en matihre de payement de
 
salaire les entreprises utilisant plus de cinquante travailleurs peu­
vent 6tre autoris6esL 6ffectuer ou L payer chaque mois les travailleLrs
 
dont le salaire est calcul6 sur une base horaire ou journali~re L con­
dition de verser des acomptes de quinzaine repr6sentant au moins la
 
moiti6 du salaire du mois prc6dant.
 

Les travailleurs employ6s par les services publics sont pay,'

chaque mois. Quels que soient la nature et la dur6e du travai 
 .urn
 
et le montant de la r6mun4ration acquise, tout payement de salaire d(

saul 
d6rogation accord6e par l'inspecteur du travail, faire l'objet
 
d'un document officiel " dit Bulletin de paye" dresse et sim SrL 

l'employeur et remis au travailleur 
au moment de la paye. Toutes le0
 
mentions contenues dans le bulletin de paye doivent ntre miensuelleier
 
reproduites sur un document central dit"resgitre de paiement",ce regi o
-

tre est emarg6 par chaque travailleur intdress6 ou s'il est, anaphabL
 
par deux temoins dont l'un est choisi obligatoirement par le travaill
 
Le registre des payements doit ntre soigneusement conserv6 par l'empl.
-
your qui est tenu de le prdsenter L sa demando 5 l'inspecteur du tra­
vail m~me en cas d'absence du chef d'6tablissement.
 

./.
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La dur6e do conservation du registre des payements ost 6Calo L
 
la dur6e de conservation dcz pilcoczh 

No sera paz opposable au travailluur la mention "pour sclde 
de tout compte ," ou touto autre mention quivalente aux 2ermes desquel­
les le travailleur renonce un avantage reconnu dans le contrat de 
travail. Cette mention est g6n(raleiont £aite ;i l t occasion do l'oxtcu­
tion du contrat ou au moment do sa rsiliation. Fle ne pout done pas

servir dtargument juridique mtme avec le oonsentement du travailcur 
si par ailleurs ell 
 pout porter pr6judice au travailleur par la re­
nonciation un droit contractuel. 

L'acceptation sans protestation ou r~serve d'un bulletin do 
paye par le travailleur ne peut valbir renonciation a tout ou une par.­
tie du salaire des accessoires du salaire, primes ou indei.mit6s de
 
toute nature qui lui 
sont due en vertu do la rbglomentation 16gale
 
reglementaire ou des dispositions du contrat do 
travail.
 

En cas de contestation sur le payement des salaires, des acce:.
 
soires du salaire, des primes et indemnitvs de toute nature, le non
 
payement est pr6sum6 de mati~re 
 imr6fragable., sauf 
cas do force maje­
re, si ltemployeur n'est pas on m6sure de produire le registre des pa-­
ments dnment 6marg6 par lo travailleur ou les t6moins.
 

Le payement du salaire reprgsento poir un travailleur un privi ,
sp6cial et prioritaire a tous les autres prvnic e cn rauxx au -ru 
ce privilge s'exerce sur les biens meubles et ilmeublos uppartonant 
Sil'omployeur. Ce privilbge est limit6 acxportions insaisissables du
 
salaire.
 

En cas de liquidation judiciaire, le liquidateur comptent doiL 
payer les salaires et accossoires dus deux jours au plus tard aprs 1 
jugement constatant la liquidation.
 

Au cas o. il n'aurait pas assez do fonds n6cessaires,les cr6anc

relatives au salaire doivent 6tre appur6os sur les pr6mires rentres 
de fonds avant toute autre cr6ance. 

.1. 
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Le travailleur log6 par 1'employeur avant la liquidation ou la
 
faillite continue- d'occuper son logement jusqu'5 payement ontier do
 
sa derniLre cr6ance ou 6ventuellement jusqu'5 la date do d6part du
 
moyen de transport dovant 11achemincr jusqu'L sa r~sidence habituelle,
 
correspondant g6n6ralement a son lieu de recrutement.
 

Le travailleur d6tenteur d'un objet appartenant L l'employeur
 
peut exercer un droit de retention dans les conditions fix6es par la
 
r6glementation en vigueur.
 

Les objets mobiliers confi~s h un 
travailleur pour 6tre travail 

fagon6s, r~par~s ou netoyts et qui 

;s
 
n'ont pas ote remis dans le d6l .i
 

do six mois peuvent 
 tre vendus dans les conditions et formes fix6es
 
par la reglementation en vigueur.
 

Le b~n6fice de l'assistance judiciaire est acquis d'office pour

touto demande d'autorisation de saisi-arrqt que le travailleur doit
 

6
devoir pr
senter L la juridiction de droit 
commun .
 

L'action des travailleurs en payement des salaires 
se prescril.
 
pour une anne,celle portant sur les avantages en nature ou leur remlnur
 
sement,pour deux ans.
 

La prescription court S compter de la date 
L partir de laquell­
le salaire est exigible.
 

Toutefois cette prescription pout 6tre port6e S trento ans
 
s'il est reconnu meme implicitement que les 
sommes reclam6es n'ont ja­
mais 6t6 pay6es ou si le serment d6f6r6 n'a pas 6t6 pr~t6.
 

- RETENUE SUR SALIRE 

Les traitements ou 
salaires des travailleurs relevant du code
 
du travail ne peuvent ttre saisis 
ou ced6s que dans les portions
 
suivantes/:
 

- 15 % sur la portion inf6rieure L 
 2.000 UM/mois 
- 25 % sur la portion comprise entre 2.000 et 10.OOOUM/mo .3 
- 50 % sur la portion comprise entre 10.000 et 16.000UM/mo.
 
-100 % sur la portion sup6rioure L 
 16.000 UM/mois.
 

./.
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Les allocations ou indemnit6s pour chargesfamiliales sont
 
insaisissables et incessibles, sauf puor le payement des dettes aliacmn­
taires r~sultant de l'obligation pour les parents de nourrir,entretenir
 

et 6lever leurs onfilts,
 

Tout employeur qui a fait une avance en espbce peut 6tre
 
rembours6 au moyen de cession volontaires successives dans la limite
 
des portions saisissables ou cessibles du traitement du salaire .Les
 
acompt, sur le travail en cours no sont pas consid6r6s comme avances,
 

Les pr66vements obligatoires, les remboursements de cessions
 
consenties dans le cadre des dispositions r~glementaires et les consi­
gnations qui peuvent ftre pr6vues par la Convention Collective et les
 
contrats individuels de travail, peuvent faire l'objet de retenuessur
 
salaire. Le pla'ond des pr~ts ou avances consentis sur salaires par
 
l'employeur no peuvent excLder six mois de la quotit6 cessible du
 

salaire.
 

Les acomptes sur salaires ne sont pas consid6r6es comme
 

avance.
 

Le salaire minimum de la cat6gorie peut ne pas Otre accord6
 
au travailleur physiquement di-:inu6 par suite d'accident,maladie ou
 
infirmit6 quelconque mrdicalement constatee.
 

D~s la constation de l'incapacit6, l'euployeur qui entend so
 
pr6valoir decette possibilit6 doit la notifier par tcrit au travailoLe
 
int~ress6 et convenir expr6ssement avec lui des conditions de sa r4mu­

n6ration. Cette r6mun~ration ne peut en aucun cas Otre inf6rieur de
 
plus de dix pour cent du salaire de la cat6gorie du travailleur.
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IV/ GESTION COURANTE DU PERSONNEL
 

A/ AGE D'ADMISSION AU TRAVAIL ET DUREE DU TRAVAIL
 

Les enfants ne peuvent ftre employ6s dans aucune entreprise
 
mrme 
comme apprentis avant l'ge de quatorze ans.Toutefois par ddro­
gation L cette r~gle, les enfants ag6s do 12 ans revolus peuvent 6tre
 
admis au travail dans les 6tablissements ou sont occup6s les membres
 
de la famille de l'employeur et pour le travail domestique dans la
 
famille pour les membres de cette famille. Aucune d6rogation ne pourr;

6tre accord~e qui serait susceptible 
de porter atteinte aux prescrip.­
tions en vigueur en matihre d'obligation scolaire.
 

Aucun enfant de 12 L 14 
ans ne peut 6tre employ6 sans l'accor,.
 
expres. de ses parents ou de 
son tuteur.
 

Les enfants ages de douze ans accomplis pourront en dehors
 
des heures fix~es par la r~glementation scolaire Otre employ6s h des
 
travaux sous r6serve que ces travaux:
 

- Ne soient pas nuisible 
 leur sant6 et leur d6veloppemeit
 
normal.
 

-N'excbdent pas deux heures par jour aussi bien les jours

de classe que les jours f6ri6s, le nombre total quotidien des heures
 
consacr6es h l'6cole et des heures consacr6es aux travaux 16jcrs nc
 
d6passant pas sept heures. Est interdit l'emploi des enfants ag6s de
 
moins de quatorze ans:
 

- le repos hebdomadairc et jours f6ri6s
 
-
la nuit, c'est L dire pendant un intervalle de douze heures
 

comprenant la p6riode de huit heuresdu soir a huit heures du matin.
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Le repos de nuit des enfants doit avoir une dur6e minimum de
 
onze heures conc6sutives. Le travail des enfants est interdit dans
 
les usinesmanufactures, minescarrieres, chantiers, ateliers et
 
leur d~pendance de quelque nature que ce soit. Les enfants de moins dc
 
dix huit ans ne peuvent 6tre employ6s L un travail effectif de plus
 
de huit heures par jour coup6 par un ou plusieurs repos dont la dur6e
 
ne peut Otre inf6rieure a une heure et pendant lesquels le travail est
 
interdit.
 

La dur6e l6gale de travail est fix6e h 40 heures par semaine
 
pour les travailleurs relevant du Code du Travail. Les heures de tra­
vail effectu~es chaque semaine au d6la de la dur6e lgale de 40 heure:
 
seront consider~es conne heures suppl6mentaires et donneront lieu L
 
majoration de salaire. Il est interdit d'utiliser plus de six jours
 
cons~cutifs le mgme travailleur. Les modalit6s d'application de la
 
dur~e hebdomadaire de travail (40 heures) ont 6te pr6vues par des
 
arr~t~s du Minis tre du Travail qui ont determin6 le syst~me de r~par­
tition des heures, l'organisation du travail ainsi que les modalit~s
 
pratiques relatives au repos hebdomadaire. Pour 6viter de surcharger
 
le present document nous nous 
bornons h examiner l'application de la
 
semaine de 40 heures dans les trois secteurs qui sont
 

1)-
 Secteur commerce de d~tail des marchandises
 
autres que les produits alimentaires :
 

Les mesures suivantes sont applicables aux 6tablissements et
 
parties daablissements dans lesquels s'exerce le commerce de d6tail d­
marchandises autres que les denr6es alimentaires. Si un 6tablissenient
 
de vente au d6tail coiporte accessoirement un rayon de vente de pro­
duits'alimentaires, 
ce rayon n'en reste pas moins soumis aux disposi­
tions6r~gissant l'etablissement en ce qui concerne l'horaire reglenen.
 
taire.
 

Ces r~gles sont 6galement applicables aux giges sociaux,burea,
 
entrepots et autres 6tablissements dependants des 6tablissements prin.­
cipaux de vente en d6tail. Toutefois, il est admis pour le personnel
 
s'occupant de la vente, afin de tenir compte du caractbre intermiijant
 
du travail, qu'une dur6e de pr6sence de quarante deux heures corres­
pondant Lquarante heures de travail effectif.
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Cette dur~e de pr6sence de quarante deux heures s'entend
 

compte tenue essenticllement de la recup6ration des permissions accor­

dies au d~la de la dur6e du cong6 l4gal. Les 4tablissements qui assu­

rent h leur personnel un repos hebdomadaire collectif d'une journ6e
 

entihre au moins par semaine, devront,pour l'application de la semaine
 

de quarante heures, adopter les modalit6s ci-aprbs :
 

1 - R~partition 6gale sur six jours ouvrables.
 

2 - R6partition in6gale entre les jours ouvrables en vue d'asri­

rer un repos collectif d'une demi-journee par semaine en
 

plus du jour de repos hebdomadaire.
 

3 - R6partition in4gale entre le6 jours ouvrables pour permet­

tre le repos collectif d'une demi-journ~e par semaine pr6­

c6dant ou suivant imm6diatement le jour du repos hebdo­

madaire, chaque employ6 devant en outye -b&6fI-cier .chaque 

semaine d'une demi-journde de repos par roulement. 

4 - Rpartition 4gale sur cinq sours avec repos d'une journ&iS 

donn6e par roulement sous r6serve que cette journ6e de 

repos autre que le repos hebdomadaire soit donnde une 

semaine sur six, soit la veille soit le lendomain de ce 

jour de repos. 

5 - R6partition entre les jours ouvrables de la dur6e de
 

pr6sence sur une p6riode de temps qui ne pourra d6passer
 

trois semaines sous r~serve que la dur6e hebdomadaire
 

n'exc~de pas quarante huit heures et la dur6e journali i­

neuf heures sauf autorisation sp6ciale donn6e par l'Ins­

pecteur du Travail apr~s consultation des organisations
 

int6ress6es. En cas d'adoption de cette modalitd, le Chef
 

d'entreprise ne pourra proc~der L des compressions pendan
 

la p~riode concern6e et pendant le mois qui suivra cette
 

p~riode.
 

Cette restriction est applicable au personnel auquel cet
 

horaire sp6cial avait 6t6 appliqu et ne concerne pas le
 
6


personnel embauch6 h titre provisoire pendant cette p ­

riode.
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Si des conventions collectives conclues entre les organisa­

tions d'employeurs et de travailleurs d'une branche de commerce dans
 

une localit4 ou dans une r~gion ont d~cid6 l'adoption g6ndrale d'un
 

des modes de r6partition du travail vis6ci-dessus, cette r6parti­

tion pourra 8tre rendue obligatoire pour tous ces 6tablissements de
 

la branche d3 commerce situ6e dans la localit6 ou la r6gion par arrt
 

t4 du Ministre du Travail.
 

Si les organisations patronales ou de travailleurs d'une ou
 

plusieurs professions dans une localit6 ou dans une rdgion demandent
 

qu'il soit fix6 un r~gime uniforme de rdpartition du travail pour
 

tous les 6tablissements d'une ou plusieurs professions, il sera sta­

tu6 sur cette demande par arr~t6 du Ministre du Travail apr~s consu3­

tation des organisations.
 

Dans les 6tablissements do commerce oKi le rdgime de travail
 

comporte normalement, outre le repos hebdomadaire, un jour ou une
 

demi-journ6e de repos collectif, il pourra ntre travaill ce jour o
 

demi-journ6e de repos lorsqu'une autre journ6e aura 6t6 ch~m6e col­

lectivement en raison d'une f~te 16Gale. L'inspectour du Travail po ..­

ra autoriser aprbs consultation des organisations patronales et do
 

travailleurs int6ress6es la r6cup6ration des autres journ6es qui
 

seraient ch6mces en raison des fttes.
 

Ces dispositions ne sauraient porter atteinte aux stipulfi- .
 

des conventions collectives do travail ou aux usages dans le cas ov
 

ces conventions collectives ou ces usages pr6voient que les journ6c
 

ch~m6es ne donneront pas lieu h r6cup6ration.
 

Dans les branches de commerce soumisos L des mortes saisons,
 

la r6cup6ration des heures de travail perdues par suite de mortes
 

saisons pourra tre autoris6e apr~s consultation des organisations
 
dtemployeurs ot do travaillours . Cette augmentation d'ho­

raires L titre de r6cup6ration no pourra avoir pour effet de prolon
 

ger de plus de deux heures la dur3e du travail journalier du person
 

nel sans cependant que cette durde d~passe cent vingt heures pour
 

cent vingt jours.
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Le Chef d'6tablissement qui veut faire l'usage de facilit6s


de r6cup~ration ici pr6cis6es doit indiquer dans la demande adress6e
 
& ltinspecteur du travail !a nature, la cause et la date de 1'int6r­
ruption collective de travail, le nombre d'heures de travail perdues

les modifications qu'il se propose d'apporter temporairement S l'ho­
raire en vue de r6cup6rer les heures perdues ainsi que le nombre de
 
'oersonnes auxquelles cet horaire sera appliqu6.
 

Dans chaque 6tablissement ou partie d'6tablissement les trava.1
 
leurs ne pourront 6tre occups qie conform6rent L un horaire pr6cisan:

pour chaque journ6e la repartition des heures de travail. Cet horaire
 
6tabli suivant l'horaire l6gal, fixera pour l'ensemble du personnel

l'heure du commencement et la fin de la journ6e de travail.
 

Le nombre d'heures comprises entre le commencement et la fin
de la journ6e de travail 
en y comprenant les heures consacr4es au re­
pos, ne devra pas exceder les limites ci-aprbs
 

-
Dix heures pour les journ6es entibres
 
-
Cinq heures pour les demi-journ6es.
 

La dur6e oe pr~sence de chaque employ6 ne pourra en aucun cas
 
6tre couple par plus de deux heures. La liste nominative du personne]

avec indication pout chacun des employ6s ou ouvriers concern6s des
 
heures de commencement et de la fin des repos sera 6ffich6e.
 

Pour certains, dont la liste devra 6tre communiqu6e S l'inspec­
teur du travail, qui soraient appel6s a assurer la mise en place des
 
6talages ou a 6ffectuer des travaux de rattrapage , la dur6e comprise

entre l'heure d'entr6e et l'heure de sortie pourra exceder d'une deim*
journ~e au total la dur6e fix6e pour le reste du personnel,sous r6ser­
ve d'un repos compensateur d'6gale dur6e devxt 
tre pr6vue pour ces
 
travailleurs au cours de chaque journ6e de travail.
 

Toute modification de la r6partition des heures de travail devrz.

donner lieu avant sa mise en vigueur S une rectification de l'horaire.
 

./.
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Cet horaire dat6 et sign6 par le Chef d'entreprise ou sous


la responsabilit6 de cello-ci, par la personne L laquelle,il aura
 
d6 6gu4 ses pouvoirs h cet 6ffet, sera affich6 de fagon apparente dans

chacun des lieux de travail auquel cot horaire s'applique.Un double
 
de l'horaire et de rectifications 6ventuelles qui sly trouveraient
 
apport6es 6ventuellement devra 6tre prealablement adress6 h l'inspec­
teur du travail. En cas dlorganisation du travail par 6quipes,la compr..
sition nominative do chaque 6quipe ainsi quo les heures de commencemerl;
 
et de fin de travail de chaque 6quipe seront indiqu6es par un tableau
 
affich6.
 

La dur6e du travail journalier pout Otre prolong6e au dela
 
de la dur~e 
 l6gale pour les travaux dsign~s ci-dessous et -onform6me., 
-ces jduc tions: 

1) -
Travail de m6oanioiens, dpa elootricians, dea ohauffeurs
 
empoy,. au service de la force motrice, de l'6clairage,de la climati. 
sation,-du materiel de lava-e : une heure au maximum pouvant Otre por.
t6e a une heure et demie par les chauffeurs occup6.& L la marche des
 
xppreiJl s vapeur;
 

2) - Travail du Personnel dirigeant, g~rants de bouticuee. w

faotoreries, chefs de rayons, contre-maltres, ou inspocteurs
 
une heure :
 

3) -
Travail de gargons de magasins, appel6s a ex~cuter des
 
travaux divers (empaquetage, courses) une demie-heure.
 

4) - Encaisseur, pointeurs du personnel gargons de bureaux et
 
agents similaires,pers,,nnel sp6cialement affect6 au nettoyage des lo­
caux : une heure au maximum.
 

5) Travail de conducteurs d'automobiles, de v6hicules,livreurL,
 
une heure au maximum au d6lh de la limite journali6re; une heure et

demie au maximum pour les conducteurs de v6hicules de livraison.
 

Cette dur6e pout 6tre augment6e d'une heure et demie lorsque

la dur6e du repos est comprise dans le temps de service.
 

6) -
Travail du personnel dffect6 sp6cialement L la distribu­
tion de l'essence dans les pistes,oa s'op~re cette distribution: une
 
heure au maximum.
 

http:s'applique.Un
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7)- Personnel occup6 exclusivement & des op~rations de gardien­
nage et de surveillance, service d'incendie : quatre heures au maxi­
mum sans que la dur6e moyenne hebdomadaire du travail puisse exc4der
 
cinquante six heures, 6quivalant L quatre heures de travail.
 

8)- Travail des pr6poss au servico m6dical et autres services
 
cr46s en faveur du personnel de l'tablissement et de leur famille
 
une heure au maximum au dWL1 de la limite journalibre.
 

9)- Travail des gardiens log6s dans l'Etablissement dont ils
 
ont la surveillance : dur6e continue sous r6serve d'un repos de ving
 
quatre heures par semaine et d'un,cong6 annuel de deux semaines en
 
plus du cong6 annuel.
 

Les heures de prolongation ainsi d~finies sont payees en heurc,:
 
narmales. La dur4e de travail peut Atre a titre temporaire prolonger
 
au d~l& des limites mentionn6es ci-dessous dans les conditions sui­
vantes :
 

- travaux urgents dont l'ex6cution imm6di1:.tn es ncessaire 
pour prevet des accidents imminents, organiser des mesures de sau­
vetage ou de r6parer des accidents survenus soit aux mat6riels, 
soit auxinstallations, soit aux batiments de l'entreprise : facult6
 
illimit6e pour le chef d'entreprise pendant un jour : deux heures
 

les jours suivants.
 

- travaux urgents et exceptionnels en cas de surcrolt extraor
 
dinaire de travail : cent heures par an sans que la dur6e du travai.
 
effectif ne puisse 8tre prolong~e de plus d'une heure par jour.
 

En cas de ch6mage extraordinaire dans une profession le
 
Ministre du Travail peut a la demande des organisations d'employeur
 
ou de travailleurs suspendre, h titre provisoire en totalit6 ou en
 
partie l'utilisation des heures suppl6mentaires pour une partie ou
 
la totalit6 du personnel pour l'ensemble du territoire ou pour une
 
ou plusieurs r~gions determin6es.
 

http:imm6di1:.tn
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2- Secteur de ventes des Proauits Alimentaires
 

Dans ces 6tablissements la dur6e du travail effectif ne doit paE
 
d~passer quarante heures par semaine. Les Etablissements devront pour
 
le personnel affect6 h la fabrication choisir l'un des modes ci-aprbs
 

-
10) R6partition 6gale des quarante heures sur six jours.
 
21) - R4partition in~gale des quarante heures entre les jours ou 
-

rables avec maximum de huit heures par jour pour permettre
 
le repos collectif d'une demie journ6e en sus du repos heb
 
domadaire collectif.
 

-
3*) R6partition in6gale des quarante heures entre les jours
 

ouvrables avec maximum huit heures par jour afin de permet r,
 
chaque semaine, en sus du repos hebdomadaire collectif de
 
deux demi-journ6es dont Tune pr6cedera ou suivra obligatoi
 
rement le jour du repos hebdomadaire.
 

En aucun cas, la dur6e du repos ininterrompu entre deux journ6c3
 
cons~cutives de travail ne pourra 8tre inf6rieure 
 douze heures.
 

Pour le personnel affect6 la vente, afin de tenir compte du
 
caractre intermittsat du travail dans les magasins, il est admis qu'i.,e
 
dur~e de pr6sence de quarante six heures correspond aux quarante
 
heures du travail.
 

Les Etablissements accordant au moins une journ6e de repos col. 
lectif par semaine devront pour l'application de la semaine de quarai ­

te heures choisir un des modes suivants : 

1- R6partition des heures de pr6sence sur les six jours ouvrab] 
s
 
avec maximum de neuf heures par jour afin de permettre chaque semain.
 
le repos collectif d'une demie-jorn~e en sus du repos hebdomadaire c
 
lectif.
 

2- R~partition in6gale entre les jours ouvrables avec maximum d
 
neuf heures par jour, afin de permettre chaque semaine en sus du repo
 
hebdomadaire collectif, le repos collectif do deux demi-jo.rn~es dont
 
l'une pr6cedera ou suivra obligatoirement le jour du repos hebdomadai 
2.
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En cas d'organisation du travail par 6quipes successives le
 
travail de chaque 6quipe 
sera continu sauf interruption pour les
 
repos.
 

Les heures de pr6sence doivent 6tre reparties di telle sorte
 
que le nombre d'heures coup6es entre l'heure de commencement et celle
 
de la fin de la journ6e de travail en y comprenant les heures consac­
r6es au repos ntexcbde pas :
 

a)- dans les 6tablissements accordant une journ6e et deux demi.
 
journdes de repos collectif par semaine : onze heures.
 

b)- dans les 6tablissements accordant une journ6e et demie de
 
repos collectif par semaine : 
onze heures.
 

c)- dans les 6tablissements accordant seulement une journ6e d(
 
repos collectif par semaine : onze heures.
 

d)- dans les 6tablissements appliquant le repos hebdomadaire
 
par roulement en totalit6 ou en partie : dix heures.
 

Dans ces heures doivent Otre comprises les heures consacr6es
 
au repos. Ce repos pendant lequel le personnel pourra quitter l'6tab.
 
lissement, sera donn6 collectivement et sa dur6e totale sera telle q'

la dur6e de presence n'exc~de pas l'amplitude d'horaire rappel6e pr6
 
c6demment.
 

Dans chaque 6tablissement ou partie d'6tablissement , les tra
 
vailleurs ne pourront 8tre occup6s que conform6ment aux indications
 
d'un horaire pr6cisantpour chaque journ6e, la rdpartition des heures
 
de travail.
 

Cet horaire 6tabli suivant l'heure l6gale, fixcra les heures
 
auxquelles commencera et finira chaque p6riode de travail en dehors
 
deSquelles aucun travailleur ne pourra 6tre occupi.
 

Toute modification de la r6partition des heures de travail de- v 
donner lieu avant sa inise en service L une rectification de l'horair
 
ainsi 6tabli. Cet horaire affich6 de mani6re claire et lisible est 'al
 
pos6 de fagon apparente dans chacun des lieux de travail auxquels il
 
s'applique ou en cas de personnel travaillant L l'ext~rieur, dans
 
l'4tablissement auquel le personnel interne est rattach6. Un double
 
de cet horaire et des rectifications qui y sont apport6es 6ventuelle­
ment devra Otre pr~alablement adress6 a l'inspecteur du travail du
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ressort. En cas d'organisation du travail par 6quipes, la composition
 
nominative de chaque 6quipe sera indiqu6e soit par un tableau affichA­
soit par un registre sp6cial.
 

3- Secteur Banques et Assurances
 

Les dispositions suivantes sont applicables aux banques, 6tab.
 
lissements financiers, de crddit et do change ainsi qu'aux soci6t6s
 
d'assurances de toute nature et aux soci6t6s d'cpargnes.
 

Elles sont applicables aux sieges sociaux, bureaux, entrep~t
 
et autres 6tablissements dependant de ces cntreprises, mgme non anne­
xds aux locaux, oa s'ex6cutent les op6raticns ci-dessus mentionn6es
 
et travaillant exclusivement pour le fonctionnement et l'entretien
 
de ces entreprises et de leurs d6pendances.
 

Ces 6tablissements pourront pour l'application de la semaine
 
de quarante heures, choisir un des modes ci-apr~s de r6partition :
 

1)- R6partition 6gale sur cinq jours ouvrables des quarante
 
heures de travail effectif do la semaine, afin de permettre le repos
 
de deux autres jours de la semaine.
 

2)- R6partition indgale entre les jours ouvrables de la sema
 
des quarante heures de travail au maximum do huit heures par jour
 
afin de permettre le repos d'une demie-journ6e de travail.
 

3)- Toutefois un service de change pourra 6tre maintenu pend 
it
 
les p6riodes de repos dans certains 6tablissements par d6cision du
 
Ministre du travail prise apr~s consultation des organisations patro.
 
nales et de travailleurs int6ress6es et dans des conditions fix~es p
 
arr~t6.
 

Dans les localitds ou le repos hebdomadaire habituel serait
 
pr6judiciable au public, un arr~t6 du ministre du travail pris apr~s
 
consultation des organisations patronales et de travailleurs, pourra
 
fixer un autre jour de repos.
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Si des conventions conclues entre les organisations d'emplo­
yeurs et de travailleurs d'une 
ou plusieurs branches de la profession
 
dans une localit6 ou dans une r6gion ont d6cid6 l'adoption g6n6rale
 
d'un des modes de r4partition du travail vis& ci-dessus, cette r6par­
tition pourra 6tre rendue obligato'e pour tous les 6tablissements de
 
la profession situ6s dans la localit6 ou la r6gion par arr~t6 du Minii­
tre du travail. Si des organisations patronales ou de travailleurs
 
d'une ou plusieurs branches de ces professions dans une localit6 ou
 
dans une r6gion demandent qu'il soit fix6 un r6gime uniforme de repax­
tition du travail cour tous los 6tablissements do la ou des branches
 
de ces professions dans la localit6 ou dans la r.gion, il sera statu-e
 
sur la demande par arr~t6 aprbs consultation des organisations int6­
ress6es et en so 
r6f6rant aux accords intervenus entre elles.
 

Touteois, ce 
r6gime ne s'appliquera pas aux 6tablissements
 
de la banque d'6mission que dans la 
mesure ou il serait compatible
 
avec les services publics dont ils sont charg6s. En cas d'interrupti­
collective de travail r~sultant de causes accidentelles (accidents
 
survenus au mat6riel, penuries de matihres premibres, de moyens de
 
transport, sinistres, intemperies, journ6es de f6tes l6gales non pa­
y~es et autres 6v~nements locaux, L l' exception des heures perdues
 
par suite de gr ve ou lock-out, une prolongation de la journ6e de tr­
vail pourra 8tre pratiqu6e L titre de compensation des heures de tra-­

vail perdues.
 

La r6cup6ration de 
ces ch~mages collectifs aura lieu dans lc
 
conditions suivantes :
 

- Pour un jour, dans la semaine ou la semaine suivante
 
-
Pour deux jours, dans la somaine ou les deux semaines sui­

vantes ;
 
-
Pour trois jours, dans la semaine ou les trois semaines
 

suivantes ;
 

-
pour quatre jours et plus ; dans la semaine ou les quatre
 
semaines suivantes.
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La r~cup~ration des interruptions collectives de travail pour
 
causes accidentelles ou de force majeure ci-dessus ne pourra avoir pou.­
effet de prolonger do plus d'une heure la dur4e du travail journalier
 
du personnel.
 

Toutefois si un Chef d'entreprise veut au titre de cette r6cu­
p~ration prolonger de plus d'une heure sans cependant d6passer deux
 
heures la dur6e du travail de son personnel, il devra en adresser la
 
demande motiv~e l'inspecteur du travail qui statuera apr~s consulta.
 
tion des organisations patronales et de travailleurs int6ress6es.
 

Dans les 6tablissements ou le r6gime du travail comporte norm 
-
lement, outre le 
repos hebdomadaire, un jour ou une demie-journ6e de
 
repos, il pourra 6tre travaill6 ce jour ou cette devi-journ6e lorsqu'
 
une autre journ6e aura 6t6 ch~m6e en raison d'une fete 16gale.
 

L'inspecteur du travail pourra autoriser la r6cup6ration des
 
autres journ~e qui seraient ch~m6es en raison de f~tes localeou
 
autres 6v6nements locaux.
 

Ces mesures ne sauraient toutefois porter atteinte aux stipt..
 
lations de la convention collective du travail ou aux usages, dans lc
 
cas ohices conventions collectives ou ces usages pr6voient que les
 
journ6es ch~m6es en raison de fftmlocalcs ou autres 6venements locau:
 
ne donneront pas lieu a r6cup6ration.
 

Dans chaque 6tablissement les travailleurs ne pourront 6tre
 
occup6s que conform6ment aux indications d'un horaire pr6cisant pour
 
chaque journ6e la r4partition des heures auxquelles commencera et
 
finira chaque travail et en 
dehors desquelles aucun travailleur ne
 
pourra 8tre occup6. Le total des heures comprises dans les p6riodes
 
de travail ne devra pas exc6der soit l'horaire de quarante soit l'ho­
raire pr6vu 
ci-dessus dans le cas de la r6cup~ration des heures per­
dues pour les 
causes et 6v~n~ments mentionn6s pr6c6demment. La durce
 
de travail dans les banques et 6tablissements financiers pourra 8tre
 
d~pass~e deux fois par mois pour assurer l'ach~vement en temps utile
 
des op6rations de liquidation mensuelle ou de quinzaine sous r~serve
 
d'une majoration de salaire pour heures suppl6mentaires.
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Cette limite pourra 6tre 6galement depass6e au-: r' es condi­
tions sans cependant d~passer dix heures pour les agen 
 :cialement
 
charges du service des effets do 
commerce impayes aux 6ch6ances du
 
milieu et de la fin du mois.
 

En cas de chomage cxtraordinaire et prolong6 dans une ou
 
plusieurs cat6gories professionnelles, le ministre du travaila la
 
demarde d'une des organisations patronales ou de travailleurs int6re
 
s6es et aprbs consultation de toutes les organisations pourra,par
 
arr@t6,suspendre L titre provisoire, en totalit6 ou en partie,l'uti­
lisation des heures supplmentaires pr6vues au titre de la r6cup~ra­
tion du temps perdu.
 

Le Chef d'entreprise ne pourra d6baucher pour manque de tra­
vail dans le ddlai d'un mois succ6dant a une pdriode d'heures suppl6*
 
mentaires,le personnel qui aura exdcut6 ces heures suppl6mentaires
 
pendant la pdriode consider~e. Cette restriction ne s'applique pas
 
aux ouvriers et employ6s embauch6s p'ovisoirement pour faire face au
 
surcrott extraordinaire de travail.
 

Le b~n6fice des d6rogations en mati~re d'horaire de travail
 
est acquis de plein droit au chef d'entreprise sous r6serve d'accomp­
lissement des formalit~s dont nous avons parl&t au d6but do ce cha­
pitre.
 

En cas d'erreur de caiss, le chef d'entreprise est autorist>
 
h fai.re effectuer des heures 
sous rdserve d'en informer l'inspecte2
 
du travail.
 

b)- Congs et repos hebdomadaires
 

Le travailleur acquiert droit au cong6 paye aprLs une perioL
 
de r6f6rence qui s'ltend de la date de son embauchage ou de son retc
 
de cong6 il'occasion de son pr6c6dent cong6 au dernier jour qui pr(
 
cbde celui de son ddpart pour le nouveau cong6. La dureo du cong6 pe
 
y6 est fix6e ainsi qu'il suit :
 

-
Deux jours ouvrables par mois pour les travailleurs recrut ­
sur place.
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- Deux jours ouvrables par mois de service effectif sur place
 
pour les travailleurs deplac6s non compris les d6lais de route 
 l'al­
ler et au retour qui seront pay6s dans la limite do six jours ouvrablc.,
 

- Les travailleurs titulaires de la m6daille d'honneur ben6­
ficient de deux jours de cong6 suppl6mentaires par an.
 

- Les m~res do families ont droit un jour de cong6 suppl6me ­
taires par an pour chaque enfant de moins de quatorze ans enregistr6
 
i l'6tat civil.
 

La date de d6part en cong6 est convenue entre le travailleur
 
et son employeur et lorsque nette date aura 6t& 
fix6e d'un commun
 
accord elle ne pourra plus 6tre avanc6e ou retard6e de plus do trois
 
mois. Le cong6 acquis pout 6tre report6 h la demande du travailleur
 
pour une p~riode d'une ann6e au maximum et les droits ainsi acquis
 
peuvent se cumuler avec ceux de l'ann6e pr6c6dente.
 

L'indemnit6 compensatrice de cong6 est d~termin6e sur la bas(
 
de 1/12 des sommes perques au titre de la p6riode de r~f6rence telle 
qu'elle est d6finie pr6c6demment dans ce chapitre. Elle est vers6e a'­
travailleur au moment de son d6part en cong6. 

Pour le calcul de la dur6e du cong6 acquis, ne seront pas
 
d~duites les absences pour accidents do travail ou maladies profess
 
nelles, les p6riodes l6gales d'absences des femmes en couche, les
 
p~riodes militaires obligatoires ni, dans la limite de six mois les
 
absences pour maladies dOment constat6es par certificat mdical ni 1. 
permissions exceptionnelles pour 6v6nements familiaux dans la limite 
de 12 jours par an (mariage, d6c6s).
 

Dans la limite annuelle de quinze jours ouvrables non d6duct­
les de la dur6e du cong6, des autorisations d'absence sans solde pou
 
ront 6tre accord6es au travailleur pour lui permettre d'assister au
 
congr6s statutaires et aux s6minaires des organisations syndicales
 
des travailleurs.
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Ces autorisations d'absence peuvent 6tre prises en une ou deux
 
lois sans pouvoir porter kplus de trois dans la m~me ann6e civile
 
les suspensions de contrat r6sultant du conge annuel et de l'applica­
tion de ces mesures relatives aux absences.
 

En cas de rupture du contrat avant que le travailleur ait
 
acquis droit au cong6 ou en cas d'expiration du contrat, une indemnit
 
calcul~e sur la base des droits acquis sera vers6e au travailleur.
 

L'octroi d'une indemnit6 au lieu et place du cong6 est formel
 
lement interdit. Cette interdiction se justifie par le fait que la
 
jouissance du cong6 en tormes de temps est une exigence pour prot6ger
 
le travailleur contre l'effet de surmenage dd h-un manque de repos.
 

Le travailleur engag6 h l'heure ou a la journ6e pour une 
occu
 
pation de courte dur6e n'exc6dant pas une journ6e, pergoit son allocr.­
tion de cong6 en mame temps que le salaire acquis, au plus tard en
 
fin de journ6e, sous forme d'une indemnit6 compensatrice de cong6
 
pay6.
 

Les indemnit~s d'6loignement et de d6placement ne sont pas i:­
corpor6es aux sommes devant servir de base pour le calcul de l'indem
 
nitC de conga.
 

L'indemnit4 compensatrice de cong6 du travailleur "dit journ
 
lier" est calcul~e sur la base de 1/6 de la r6mun6ration acquise
 
par le travailleur au cours de la journ6e. Elle doit obligatoirenent
 
figurer au bulletin de paye sous forme d'une mention distincte du sa
 
laire.
 

En cas de d6c6s du salari6, les indemnit6s correspondantes
 
au cong6,acquises au jour du d6c6s reviennent de plein droit 6 ceux
 
des ayants droit qui auraient qualit6 pour recevoir les salaires.
 

Le cong6 d'une dur6e sup6rieure L douze jours ouvrables peut
 
6tre fractionn6 par l'cuployeur avec le consentement du travailleur.
 
En cas de fractionnement, une fraction doit Ptre au moins de douze
 
joursouvrables continus.
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Le repos hebdomadaire doit 6tre donna le jour officiel consi­
der6 au plan national comme tel (vendredi).
 

Toutefois lorsqu'il est 6tabli que le repos simultand le
 
vendredi de tout le personnel d'un 6tablissernent serait pr6judiciablb
 

au public ou compromettrait le fonctionnement normal de l'6tablisse­
ment, le repos peut alors 6ure donn6 pendant toute l'ann6e ou "cer­

taines 6poques de l'ann6e seulement :
 

a)- Soit un autre jour que le vendredi i tout le personnel
 

de 1'6tablissement.
 

b)- Soit du vendredi h Midi au Samedi h Midi a tout le persor-.
 
nel de l'6tablissement.
 

c)- Soit le vendredi aprbs midi avec un repos compensateur
 
d'une journ6e par roulement.
 

Les autorisations n6cessair'-s doivent 6tre demand6es au Mini-. 
tre du travail. le Ministre statue d'crgence sur la demande en conc 
tation avec les organisations patronales et de travailleurs. Ces au ­

risations ne peuvent 8tre accord~es quc pour une dure limit6e dans 
les 6tablissements de commerce de d6tail o?i le repos hebdomadaire 

a lieu le vendredi, ce repos peut Otre supprim6 le vendredi de f6tc 

locale par arr~t6 municipal ou par une d6cision de l'autorit6 admir 
trative apr~s avis des organisations patronales ot de travailleu-s 

et en informant l'inspecteur du travail comp6tent. 

Le sala-ri6 ainsi priv6 du repos le vendredi doit b6n6ficiei 

d'un repos compensateur et d'une majoration de salaire pour ce joui 

de travail exceptionnel Lgale a la valeur d'un trentibme de son 
traitement mensuel ou -ila valour do la journ6e de travail effectiN 
si l'int6ress6 est pay6 h la journ6 . 

En cas do travaux urgents dont l'ex6cution imm6diato est
 
n6ccssaire pour organiser des mosures de sauvetages, pour pr~venir
 
des accidents survenus au mat6riel, aux installations et au bnLimer
 
de l'6tablissement, le repos hebdomadaire peut ntre suspendu pour
 

le personnel n6cessaire 6 l'ex6cution de ces travaux.
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Cette facult6 de suspension s'applique non seulement aux
 
travailleurs de l'entreprise o, ces travaux sont n6cessaires mais
 
aussi L ceux d'une autre entreprise faisant les r6parations pour le
 
compte de la premire.
 

Dans cette seconde entreprise chaque travaillaur dolt jouir
 
d'un repos compensateur 
d'uno dur6e 6gale au repos supprim6. Il n es'
 
de mame pour le personnel de la premiere entroprise ayant perdu le
 
b6n6fice du repos hebdomadaire.
 

Tout chef d'entreprise qui vaut suspendre le repos hebdomadal
 
re dolt en aviser l'inspecteur du travail et sauf cas de force majeure
 
avant le commencement du travail. II dolt faire connaltre les circons­
tances, qui justifient la suspension du ropos hebdomadaire, indiquer
 
la date et la dur6e de cotte suspension et spdcifier le nombre do 
tra­
vailleurs auxquels ello s'applique.
 

Lorsque le repos est donn6 collectivement & le totalit6 ou
 
une partie du personnel soit un autre jour que le vendredi soit du ver
 
dredi L midi au samedi h midi, soit le vendredi aprbs midi sous reser.
 
du repos compensateur soit suivant tout autre mode exceptionnel admis
 
par les textes, des affiches doivent indiquer les jours at heures du
 
repos collectif, ainsi donne.
 

Lorsquc le repos n'est pas donn6 collectivement h tout le 
personnel soit pendant la journ6e entibre du vendredi soit sous l'unc 
des autres formes 16gales, un registre sp6cial dolt mentionner les
 
noms des travailleurs soumis L un r6gime particulier. Le registre
 
doit faire connaltre pour chacun le jour et 6ventuellement las frac­
tions de journ6es choisies pour le repos.
 

L'inscription des travailleurs nouvellement embauch6s et sour
 
ce r6gime particulier devient obligatoire apr~s un d6lai de cinq jot 
s
 

suivant leur recrutement.
 

L'affiche dolt 6tre 6crite en caract~res lisibles et appos6e
 
de fagon apparente dans chacun des lieux de travail auxquels elle slar.­
plique.
 

Les Etablissements suivants sont admis au rdgime de d6rogatio
 
de plein droit pour donner le repos hebdomadaire par roulement.
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- Fabriquz de produits alimentaires destin6s la consom­
mation imm6diate.
 

- Hotels et restaurants
 

- Hopitaux, hospices,dispensaires,maisorsde sant6, pharmacies.
 

- Entreprisesdo journaux, d'informatbn ot do soectacles,
 
mus6es et expdhsitions.
 

- Entreprisesde location de cabines, do moyens de locomotion
 
- entreprisesd'4clairAge ot do distribution d'eau
 
- Entreprises do transport par terre
 
- Industries uOi sent mises en oeuvre des mati~res susceptib
 
d'alteration tr s rapide
 

- Industries dans lesquelles touto interruption de travail
 
entrainerait la perto ou la d6pr6ciation du produit en cours de fabr+­

cation.
 

- Exploitations agricoles
 

En ce qui concerne le personnel des exploitations agricoles
 
le repos hebdomadaire pourra Otre suspendu sur une p6riode ne pouvant
 
ex6cder quatre mois. Le salari6 ayant travaiIl6 le vendredi ou le jou
 
de repos hebdomadaire aura d.'oit ' un cong6 compensateur 6gal au temr3
 
pass6 le vendredi ou jour do repos hebdomadaire. Cos jours suppl6men­
taires pourront 6tre group~s et cumul6s avec le cong6 annuel.
 

c) - Transport du travailleur et de sa famille .
 

L'employeur est tenu de faire transporter le travailleur,sa
 
famille 16galement en charge du lieu do recrutement au lieu de trava
 
dans les conditions suivantes :
 

- BAteau ot train : 20 classe pour tous les travaillours sat­
les cadres, ing6nieurs et assimil6s qui b6n6ficient de la premiLre clcs­
se.
 

- Avion : Classe touristique pour tous les travailleurs.Le
 
transport des bagages est pr~vu seulement lors de premier voyage pour
 
regagner le lieu de travail et lors du dernier voyage L l'issue du
 
contrat ou a l'occasion de la mutation du travailleur sur l'initiati%
 

do 1'employeur.
 

./.
 

http:travailleurs.Le


- C8 -

Dans ces cas, l'employeur assurera au travailleur le transport
 
des bagages aux conditions ci-apr&s :
 

- 300 kgs do bagages on plus do la franchise pour lui mome at
 
pour sa famille;
 

- 100 kgs de bagages en plus de la franchise pour chacun des
 
enfants 16galement L charge,
 

Si l'employaur ne 
fournit pas le mobilier au travailleur,il
 
doit lui assurer lo transport gratuit des gros meubles n6cessaircs au
 
travailleur et sa 
famille. Le transport des bagages assur6 gratuitanen 
par l'employeur en sus do la franc _tse est affectu6 par une voie et 
des moyens normaux, au choix do l'employeur.
 

Les frais do transport du travailleur expatri6,de son conjoint
 
et des enfants mineurs vivant habituellement avoc lui ainsi que do 
leurs bagages,sont 'ala charge de l'employeur sauf dans les cas sui­
vants : 

1 - Lorsque le travailleur quitte sa r6sidence habituelle sans
 
contrat ou sans promesse j .dividuelle de contrat do travail.
 

2 - Lorsque I'engagement h l'6ssai est r6sili6 ou ne donne pas 
lieu a l'6tablissemont dun contrat do travail d6finitif si le travai-­
leur a 6t6 engag6 au lieu d'emploi,.
 

3 - Lorsque le contrat L dure d6termin~e est r6sili6 avant
 
terme du fait ou par la faute du travailleur, sauf en cas de force
 
majeure.
 

4 - Lorsque le contrat L dur6e ind~termin6e est r6sili6 du fai
 
du travailleur ou par suite de maladie cu de fautc lourde de celui-ci
 
avant que soit expir6 la dur6e minimum do s5jour au contrat.
 

5 - Lorsque lo tribunal comp6tent a prononc6 la nullite du con 
a 
de travail h la charge de l'employeur. Dans les cas 40 et 50 ci-dessu 
les frais de transpurt de retour sont r6partis au moment de la r6s.Lli: ­
tion du contrat, entre 1 'employeur et l travailleur au prorata du temps 
de service accompli eu 6gard 5 la dur6e minimum du s6jour pravue au 
contrat.
 

./.
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Les frais de transport du travailleur de nationalit6 Mauri­
tanienne ou ayant en Mauritanie sa r6sidence habituelle sont : la
 
charge de 1'employeur dans les conditions d6finies h l'articl 
53 de
 
la Convention Collective GUn6ralo. Toutefois lorsque lu travailleur
 
d6cide d'utiliser un moyen do transport a sa convenance plus colteux
 
que celui retenu par l'employeur, il dolt supporter les frais suppl6­
mentaires r~sultant do 
son choix; 
s'il est moins coOteux le travail­
leur n'est pas en droit de demander son employeur de lui verser la
 
diffrence. Le remboursement des fraiscb transport du travailleur,de
 
sa famille etcelsbagages n'est possible que lorsquo le travailleur
 
a fourni les justificatifs sur un transport acquis et r6ellement 6f­
ectu6 par le travailleur. Les d~lais de transport du travailleur,par 
le moyen offert par l'employeur, ne sont compris ni dans la p6riode 
de r6f6rence ouvrant droit i cong6 ni lans la dur6e du cong6. 

La dur6e du cong6 est toutefois 6mput6e des d6lais suppl6men­
taires qu'entralne l'utilisation de tout moyen do transport moins
 
rapide que celui offert par l'employeur. Le travailleur qui a cess6
 
son activit6 ot so 
trouve dans l'attento d'un moyen de transport chc 
-
si par son employeur pour r6joindre son lieu de r6sidence habituelle
 
regoit de son employeur une indemnit6 6gale au salaire qu'il aurait
 
pergu s'il avait continu6 a travailler. Ii continue h b6n6ficier deE
 
avantages en nature qui 6taient h la charge de l'employeur.
 

Le travailleur dont le contrat de travail est sign6 
ou dont
 
cong6 est arriv6 
 expiration et qui reste L la disposition do son
 
employeur dans l'attonte du moyen de transport lui permettant de
 
quitter sa r6sidence habituelle pour r6joindre son lieu d'ebploi

regoit de l'employour pendant cette p6riode d'attente une indemnit6
 
calcul6e sur la base de l'allocation de cong6.
 

Cette indemnit6 est due 6galement lorsque le travailleur a 61
 
emp~ch6 d'utiliser le moyen do transport d6sign6 
 la date pr6vue,
 
a charge pour lui de prevenir son employeur par les voles les plus
 
rapides et de rendre compte et pr6ciser que l'.attente no lui est
 
pas imputable.
 

.1. 
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En cas de d6c6s au lieu d'emploi d'un travailleur expatri6 ou
 
d~plac6, ou d'un membre de sa famille dont le voyage 6tait L la charge

de l'employeur,le repatriement du corps du d6funt au lieu de residence
 
habituelle est L la charge de l'employeur h condition que les h6ritier;
 
en formulent la demande dans le h6lai iaximum de deux ans apr~s l'expi­
ration du d~lai reglementaire pr~vu pour le transfert des restes mor­
tels. L'employeur assurera, les frais/fun6railles dans la limite d'un
 
montant 6gal L mille fois le SMIG horaire de la zone.
 

En cas de d6c6s survenu & la suite d'un accident du travail,

l'employeur versera aussit~t aux ayants droits une indemnit6 forfaita 
-
re calcul~e comme suit :
 

-
300 fois le SMIG horaire de la 1re zone vers6e au conjoint

survivant ou repartie entre les conjoints survivants non divorcds en
 
cas de pluralit6 de conjoints.
 

-
150 fois le SMIG horaire dela 1.re zone pour chacun des en-

Lants qui, au moment de laccident, 6taient a la charge de la victir.
 
d~c6d6e au sens de la l6gislation nationale sur les allocations familu­
les.
 

-
300 fois le SMIG horaire de la l6re zone repartie entre l'e-i­
semble des ascendants a charge au cas oi 
 il n'y aurait aucun conjoint
 
ou enfant survivant.
 

L'indemnit6 forfaitaire pr6vue ci-dessus ne pourra toutefois
 
exc6der un montant 6ga]. & 1200 fois le SMIG horaire de la 1&re Zone
 
les indemnit6s vers6es a chaque ayant droit seront 6ventuellement
 
r6duites proportionnellement pour respecter cette limite.
 

d)- Dispositions relatives 
aux femmes et aux enfants
 

Les femmes et les enfants de moins de dix huit ans ne peuvent

Otre utilis6s h un travail effectif suprieur L huit heuros par jour

coup6 par un ou plusieurs repos dont la dur6e ne peut 6tre inf6rieure
 
une heure et pendant laquelle le travail est interdit.
 

Dansles6tablissements, il est formellement interdit d'utiliser
 
les services d'une femme huit semaines au total avant et apr~s l'accou.
 
chement.
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La femme salari6e a droit h une absence pour allaitement
 
pendant une p6riode de quinze mois 
- compter de la naissance de son en.
 
fant.
 

La dur6e de cette absence pay6e est d'une heure par jour ouv­
rable. Cette dur6e peut 6tre r6partie en deux p6riodes qui seront pri­
ses par les m~res en accord avec l'employeur. S'il n'y a pas d'accord
 
entre les parties, cette heure d'absence sera prise au milieu do chaqu;
 
demi-journ6e de travail.
 

Dans les 6tablissements, il est interdit d'employer les enfan',
 
et les femmes enceintes 
 des travaux excdant leurs forces, pr6sentar:
 
des causes de dangers ou qui, par 
leur nature ou par les conditions
 
dans lesquelles ils sont effectu6s, sont susceptibles de blesser leur
 
moralit6. Dans les Etablissements industriels et commerciaux les femmes
 
ne peuvent 6tre employ~es un travail effectif de plus de six heures
 
par jour, coup6es par un ou plusieurs repos dont la dur6e ne peut 
ftro
 
inf6rieure a une heure.
 

Dans les usines, manufactures, mines, carribres, chantiers,
 
et ateliers, les femmes ne peuvent 8tre occupees a aucun travail de
 
nuit. Les heures pendant lesquelles le travail est consider6 (unme
 
travail de nuit sont celles comprises entre 22 heures et 5 heures du
 

matin.
 

Le repos des femmes dtune dur6e de onze heures cons6cutives
 
au minimum doit comprendre la p6riode nocturne c'est-h-dire les heurE
 
comprises entre vingt deux heures et cinq heures du matin.
 

Dans les usines, manufactures, mines, carribres, chantiers
 
et ateliers et leurs d6pendances, les femmes ne peuvent 6tre employ6en
 
les jours de fete reconnues au l6gales, mgme pour rangement d'atelier-,
 

Il est toutefois derog6 i cette interdiction dans les usines
 
L feu continu. Les femmes devront alors b6n6ficier d'un repos compens 
-
teur de meme dur6e quo le travail effectu6 en vertu de la d6rogation
 
pr6cit6e. TIest interdit d'employejr les femmes aux travaux souterrain­
des mines et carribres. Il est interdit d'employer les femmes h la vi­
site, au graissage, au nettoyage ou la r6paiation des machines ou
 
m6canisme en marche, ou dans les locaux ou se 
trouvent des machines
 
actionn6es a la main ou par un moteur m6canique dont les parties dan­
gereuses ne sont pas recouvertes d'un dispositif protecteur appropri6.
 
L'emploi des femmes aux 6talages ext6rieures des magasins et boutiques
 
est interdit d'une fagon absolue aprbs vingt heures.
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Dispositions sp~ciales au travail des enfants
 

En aucun cas, les enfants ne peuvent Otre employ~s h un travail
effectif de plus do huit heures par jour. Les enfants ne peuvent 6tre

employ6s a aucun travail de nuit dans les entreprises de transport do
 personnes ou de marchandises 
 de vole ferr6e, et dans les entrc­
prises de chargement et de d4chargement. Les enfants des deux sexes
plac~s en apprentissage ne peuvent 6tre tenus, les vendredis, h aucun
 
travail de leur profession.
 

Les enfants ne peuvent porter, tralner ou passer tant h l'int.­rieur qu'S l'ext6rieur du lieu habituel du travail, des charges d'un
 
poids sup4rieur aux suivants
 

1)-	 Port des fardeaux
 

- Gar9ons de 11 ans
a 16 
 15 kgs
- Gargons de 16 h 18 ans 
 20 kgs
- Filles de 14 5 
16 ans 
 8 kgs
- Filles de 16 5 
18 ans 
 10 kgs
 

2)- Transport parwagonnets circulant sur voie ferr~e
 
-
Gargons de 14,15,16 et 17 
ans 
 500 	kgs v6hicule comyrLs
- Filles au dessous de 16 
ans 
 150 	kgs v~hicule comrz;s
- Filles de 16 h 17 ans 
 300 kgs v6hicule comv.-.'s
 

3)- Transportsur brouettes
 

-
Gargons de 14,15,16 et 17 
ans 40 kgs v6iiicule ccm .­
4)- Transport sur v6hicule5 3 ou4 roues
 

- Gargons de 14,15,16 et 17 
ans 
-	 60 kgs v~hicule comrnrFilles au dessous de 16 ans 
 35 kgs v6hicule comp-..
- Filles de 17 ou 18 ans 
 60 kgs v4hicule comp ,z
 

5)-	 Transport sur charrette L bras
 
-
Garpons de 14,15,16 et 17 
ans 
 130 	kgs v6hicule comp:-.
 

6)-	 Transport sur tricycles - Porteurs
 
- Gargons de 14 
ou 15 ans 
 50 kgs v4hicule comp:
- Gargons de 16 ou 17 
ans 
 75 kgs vdhicule comp: -.

-.
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e)- Dispositions relatives aux domestiques,
 
aux 4conomats et logements :
 

Est consider6 comme employ6 de maison, tout salari6 embauch6
 
de fagon continue aux travaux de la maison . Le personnel intermittE.i 
embauch6 pour une duree r~duite ne d6passant pas vingt heures par se­
maine ne relbve~pas..des dispositions de l'arr~t6 362 du 25 Septembre 
1953, modifi6 par l'arr6t6 10289 du 2 Juin 1965, d6terminant les cone.­
tions g6n6rales d'emploi des domestiques.
 

L'engagement est 6tabli conform6ment aux r~gles g6nrrales pr­
vues par la r~glementation sur les recrutements. L'employeur pourra
 

ses frais, faire proc6der, avant l'engagement L un contrOle m6dica
 
pour v4rifier l'aptitude physique du salari6 qu'il se propose de rec­
ruter pour ses besoins.
 

Les employ6s de maison sont class6s ainsi qu'il suit
 

10 Cat~gorie : 
Boy ou bonne d6butant ou ne pouvant pas justifier de
 
plus de deux ans de pratique.
 

20 Cat6gorie : Boy ou bonne n'assurant qu'une partie de travaux de 12

maison , sans lavage du linge notamment.
 

30 Cat@gorie : 
Boy ou bonne charg6 doex~cuter l'ensemble des travaux
 
courants d'int6rieur et justifiant de plus de deux an5
 
de m6tier.
 

40 Cat~gorie : Boy ou gargon bonne cuisini~re assurant l'enseh.bl
 
des travaux rourants d'int6rieur y compris la cuas::.
 
courante.
 

50 Cat6gorie : Cuisinier ou cuisini~re qualifi6 de maison 

60 Catgorie : Cuisinier ou cuisiniere quali1'-i de popote do plus
huit personnes.

70 cat6gorie : Maitre d'hotel. 

Le personnel domestique doit 6tre pay6 sur la base des salai
 
res minimum conventionnels pr~vus par les cat6gories pr6c6demment
 
indiqu6es.
 

Le logement et la nourriture constituent des avantages en
 
nature qui ne sont jamais obligatoires pour l'employeur comme pour
 
l'employ6 de maison. Lorsqu'ils sont accord6s en nature, leur valeur
 
pout ftre d6duite des salaires. Elle est fix6e d'accord parties.
 

http:l'enseh.bl
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Compte-tenu des sp~cificit~s et temps morts inh6rents L cotte
 
profession la dur~e des services des employ6s de maison est fizee par

application du principe des 6quivalences, L deux cent soixante heures
 
par mois, correspondant L vun 
travail 6ffectif de cent soixante treize
 
heures un tiers.
 

Toute heure de travail 4ffectu6e au d6la do deux cent soixantc

heures reglementaires, sera reput6e 
" heure suppl6mentaire" et donner, 
droit a la r6mun6ration ainsi indiqu6e :
 

- De la 261 h 2686me heure 
: 1/266 du salaire mensuel major6 d

10%
 

-
au d61h de la 2686 heure : 1/266 du salaire mensuel major~d

20%.
 

Le repos hebdomadaire a lieu en principe le vendredi. Mais

d'accord parties; il pourra 8tre fix6 a un autre jour ou donn6 L rai­
son de deux demie-journ6es dans la semaine.
 

Le personnel dommstique acquiert droit au cong6 pay6 conform­
ment aux dispositi)ns des articles 22 a 28 du livre II du Code du TrE­
vail. Le cong6 est acquis apr~s une dur~e de services 6ffectifs d'une
 
ann6e. Avec l'accord des parties, il peut se cumuler sur un maximum
 
de trois ans. En cas de rupture du contrat ou d'expiration de contrat
 
une indemnit6 proportionnelle au temps de service sera accord6e a la
 
place du cong6. En dehors de ce 
cas aucune indemnit6 ne peut se subsi ..
 
tuer L la juuissance 6ffective du cong6 en terme de temps at d'all(c..
 
tion reglementairg ou conventionnelle.
 

La dur~e du cong6 est augment6e d'1un jour ouvrable par p6riodc

entihre, continu ou non pour cinq ans de services chez le m~me emplo­
yeur.
 

Tout employ6 de maison pout 9tre soumis 
' une p6riode d'6ssai
 
dont la dur6e maximum est fixe L deux mois pour les dcbutants et L
 
quinze jours pour les autres cat6gories. Durant cette p6riode,chacune

des parties pourra reprendre sa libert6 sans pr6avis. La dur6e exacte
 
de la p6riode d'6ssai doit Otre fix6e par 6crit au moment do l'engage
 
ment.
 

./.
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Lorsque l'engagement est conclu pour une p6riode indetermin6e
 
chacune des parties a le droit d'y mettre fin en prevenant l'autre
 
partie huit jours a l'avance par 6crit.
 

Deux heures par jour, pendant les heures de travail doivent
 
Itre accord6es durant cette p6riode a l'employ6 de maison, pour lui
 
permettre de chercher un nouvel emploi. Ce" deux heures qui n'entrai­
neront aucune r~duction de salaire, seront prises alternatibement un
 
jour au choix de l'employ6, un jour au choix de l'employeur Ld6faut
 
d'accord entre les parties.
 

En cas de rupture du contrat, la partie responsable de la
 
rupture devra verser l'autre partie une indemnit6 6gale au montant
 
des appointements en esp~ces et en nature, correspondant a la dur6e
 
de ce pr6avis. La faute lourde imputable au travailleur entraine d6­
ch6ance du droit de pr6avis. L'employ6 licenci6 apr&s une ann6e de
 
services, aura droit, sauf dans le cas 
de faute lourde, h une indemni­
t6 de services rendus, 6gale L 20% du salaire mensuel du dernier moir
 
pour chaque ann6e de service.
 

du
 
L'employ6 de maison recrut6 hors /ieu d'emploi ou deplac6 de
 

ce lieu par l'employeur durant l'ex6cution du contrat aura droit au
 
payement de ses frais de voyage. L'employ6 de maison est pay6 chaque
 
mois et a date fixe en principe le dernier jour du mois. Toutefois
 
a la demande de l'employ6, le salaire pourra 6tre pay6 chaque quinze
 
jours.
 

Un bulletin de paye sera obligatoirement d6livr6 a l'employ6
 
avec les indications suivantes
 

- P~riode de r6ference
 

- Classification professionnelle
 

- Montant du salaire de base
 

- Les heures suppl6mentaires, le as 6ch6ant
 
- Le montant des avantages en nature deduire
 
- Le salaire net a payer.
 

.1. 
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L'employ6 de maison ne peut s'absenter sans autorisation ou
 
justification. Toute absence non autoris6e ni justifi6e au cours do
 
la m~me mensualit6 peut 8tre consid6r~e comme abandon de poste justi­
fiant la rupture du contrat sans indemnit6 ni pr6avis L codlition que
 
cette absence ait dur6 trois jo,:rs ou 
qu'elle eut 6t6 renouvel6e.
 

Economat
 

Est consid6r6e comme 6conomat toute structure o-i 
 l'employeur
 
6ffectue sous ses responsabilit6s des op6rations de vente ou do cessii
 
de produits aux travailleurs de l'entreprise et pour les b6soins nor­
maux des salari~s.
 

Les 6conomats peuvent 6tre implant6s dans les soci6t6s ou
 
6tablissements a condition :
 

-
Que le personnel ne soit oblig6 de s'y approvisionner
 
- Que la vente de marchandisene soit pas faite a cr6dit
 
- Que la comptabilit6 soit entibrement distincte des comptes


de l'Etablissements
 
- Que la comptabilit6 des 6conomats soit soumise L une com­
mission de contr~le 6lue par le personnel concern6.
 

-
que aes b~n6fices ne soient pas r6alis6s par l'employeur.
 
Le prix des produits mis en vente dans les 6conomats doivent
 

6tre indiqu~s clairement. La vente des alcools est strictement intordite
 
sur. le territoire de la R6publique Islamique de Mauritanie en g6n6ra]
 
et particulibrement dans les 6conomats et sur les lieux habituels do
 
travail.
 

L'ouverture des 6conomats est autoris6e par le Ministre chargL
 
du travail qui statu: aprbs l'avis donn6 h cet 6ffet par l'inspecteur
 
du travail comp6tent.
 

F) DISPOSITIONS RELATIVES AUX PRIORITES ET AU LIMITATIONS
 

EN MATIERE D'EMPLOI
 

Les travailleurs victimes d'accidentsdu travail ou do maladies
 
professionnelles,titulaires d'une rente correspondant 
i une incapacit
 
d'au moins 20% et dont le montant est inf6rieur a deux fois le SMIG
 
b6nrficient d'une priorit6 d'emploi dans les conditions suivants
 

/. 
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- Maintien dans l'6tablissement des victimes d'un accident 
de travail ou d'une maladie profeslionnelle. lorsqu'un 6tablissement 
n'emploie pas une proportion de mutil6s du travail au moins 6gale L 
10 % de la totalit6 dos emplois, tout travailleur qui a la suite d'un 
accident du travail ou d'une maladie professionnelle titulaire d'une 
rente de 20% et dont le montant est inf6rieur L deux lois le SMIG devil 
conserver son emploi dans l'6tablissement sauf les travailleurs qui 
ne poss~dent plus des aptitudes minima pour l'exercice d'une professi n 
salari6e. 

La v6rification des aptitudes est du ressort de la commission
 
de reclassement dont nous parleyons la fin de ce chapitre.
 

Lorsqu'un Etablissement n'emploiera pas une proportion de mu­
til6s du travail au moins 6gal h 10% do la totalit6 des emplois, le
 
service de la main d'oeuvre pourra proposer l'emploi d'un mutil6 de
 
travail repondant aux conditions d'aptitudes suffisantes pour exerce
 
un ou plusieurs emplois de l'6tablissement.
 

En cas de vavances d'un des emplois pour lequel un ou plusiets
 
mutil~s ont 6t6 propos6es, l'employeur seratenu d'engager le ou les
 
candidats dans la limite de 10% de l'ensemble des effectifs. Les ent.r­
prises dans lesquelles aucun travailleur n'aura 6t6 victime d'un acc..­
dent de travail ou d'une maladie professionnelle suivis de morts ou
 
d'incapacit6 permanente totale ou partielle de travail au cours des
 
vingt mois pr~c6dents la proposition d'engagement d'un mutil6 ser-n
 
d6gag~es de l'obligation de conserver des mutil6s dans les condition,
 
pr~cit4es. Les travailleurs protg6s tels que d6finis pr6c6demment n
 
poui-ront 6tre licenci6s qu'apr~s autorisation de l'inspecteur du tra
 
vail pour r~duction d'activit6s ou r6organisation int6rieure, los tr
 
vailleurs prot6g6s b6n6ficient d'une priorit6 sur les autres salari6.
 
de leur sp4cialit6 professionnelle sans qu'il soit tenu compte ni de
 
l'aptitude professionnelle, ni de la situation familiale ni de l'anc. n
 
net6. Cette priorit6 interviendra tant lors des licenciements pour
 
compression d'6ffectifs, les mutil6s 6tant licenci6s les derniers de
 
leur sp~cialit4 professionnelle que lors de r~embauchages, les mutil J
 
6tant r~ambauch6s les premiers de lour sp~cialit6 professionnelle.
 

./.
 



- 76 -


Les salaires des victimes d'accidents de travail ou de maladies
 
professionnellesne peuvent 6tre inf6rieurs au tarif normal toutefois
 
le salaire pourra 8tre r6duit soit par les parties elles mrnes soit an
 
cas desaccord par la commission do reclassement comp6tente 
 cet effct
 
s'il est 6tabli que le travailleur se 
trouve de part son invalidit6
 
dans une condition d'inf6riorit- professionnelle notoire par rapport
 
aux salari4s de la m~me sp~cialit6. Dans ce cas la r6duction no pourra

8tre sup6rieure h 2006 si la capacit6 professionnelle est au moins 6ijal


la moiti6 de la capacit6 normale, et 50% du salaire normal dans lu
 
cas oa elle serait inf6rieure cette moiti6. En tout 6tat de causce
 
les r6ductionne 
 pourront avoir pour cons6quence do ramener le revenu
 
total (rente et salaire) L un taux inf~rieur au SNIG. Une commission C!
 
reclassement nomm6e par arr~t6 du Ministre du Travail statuera sur tous
 
les problhmes li6s & la situation particulibre des travailleurs mutil 3. 

Cette commission pr6sidde par le Directeur du Travail compre 
.: 

- Deux d6l6gu6s employeurs dont un titulaire et un suppl6ant
 
-
Deux d6l6gu6s travailleurs dont un titulaire et un suppl6ar 
,


design6s les uns et les autres sur proposition des organisations patr .
 
nale et syndicales les plus reprdsentatives.
 

- Le medecin du travail ou son repr6sentant
 
-
Le Directeur de la CNSS ou son repr6sentant.
 

La commission pourra notamment statuar sur
 

-l'aptitude minimum au travail requis.
 
-tous litiges relatifs aux mut.l6s.
 

Les d6b6gu6s suppl6ants, employeur et travailleur, pourront

assister aux s6ances de la commission en compagnie des dl6gu6s tituL.­
res. Ils ne pourront prendre part au vote qu'en cas d'absence des
 
titulaires.
 

Toutes les mesures 6nonc6es ci-dessus- ne sont applicables

qu'aux entreprises ayant un effectif au moins 6gal h dix travailleurs
 
ou qui ont employ6 pendant au moins huit semaines au cours de l'ann6e
 
civile pr6c~dente un nombre sup6rieur ou 6gal h dix salaries.
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V - LES ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES ET LE SYNDICAT 

a)- Objet et Constitution du Syndicat
 
Les syndicats ont pour objectif exclusif 1'6tude et la defense


des int6r~ts 6conomiques, industriels, commerciaux et agricoles de
leurs membres. Les personnes exergant la m~me profession, des metiers
similaires ou des professions connexes concourant a l'6tablissement de
produits d6termin6s oOi la m~me profession lib6rale, peuvent consti­
tuer librement un syndicat professionnel. Tout travailleur ou emplo­yeur peut adh6rer librement a un syndicat de son choix dans le cadre
 
de sa profession.
 

Pour @tre valable un syndicat professionnel doit poss~der
 

- des statuts approuv6s par la majorit6 do l'assembl~e consti­tutive du syndicat. Cette assembl~e doit comprendre, sauf d6rogation
 
du Ministre du Travail vingt membres.
 

- un bureau 6lu par l'assembl~e cnnstitutive et compos6 unique­ment des membres du syndicat charg6 de l'administration de la Direction
 
du syndicat.
 

Toute personne physique ou morale a le droit d'adh6rer au syn­
dicat de son choix dans le cadre de 
sa profession.
 

Tout membre d'un syndicat professionnel peut s'en retir'
 tout instant sans pr6judice du droit pour le syndicat de reclamer la

cotisation aff~rente aux six mois qui suivent le retrait d'adhesion.
 

Toute personne peut ainsi ne faire partie d'aucune organisation,

Toute clause statutaire, contraire h la libert6 syndicale est nulle
 
de plein droit et peut entralner la dissolution du syndicat.
 

Les membres charg6s de l'administration d'un syndicat ou do
 
sa direction doivent :
 

-
Etre de nationalit6 Mauritanienne
 

- Etre majeurm
 
- Avoir leur domicile l6gal en Mauritanie
 
-
Jouir de leurs droits civils.
 
- Etre membresdu syndicat.
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Les statuts d'un syndicat professionnel doivent pr6ciser
 
avec l'indication de son titre et de son objet :
 

- Le sihge e&el1adresse du syndicat, le nom et l'adresse de
 
l'Union Nationale et/la Centrele Internationale auxquelles le syndicat
 
int6ress6 est 6ventuellement affili6 ou a l'intention do s'affilier
 

- Son ressort territorial et la profession ou l'activit6 6co­
nomique dont il defend les int6r~ts
 

- Les conditions dtadh6sion.
 

-
Les modalit6s de r6union et de d6lib6ration des assembl6es
 
g6n~rales ordinaires ou extraordinaires.
 

- Les modalit6s suivant lesquelles le mandat des membres char­
g6s de l'administration du syndicat est octroy6 et renouvel6 suivant
 
des rbgles d6mocratiques.
 

- L'6tendue de 
ce mandat et les pouvoirs des int6ress6s dans
 
le syndicat et vis-a-vis des tiers.
 

-
La dur6e du syndicat et les causes et conditions de sa
 
dissolution ainsi que les modalit4s de traitement de l'actif et du
 
passif syndical.
 

Pour 6tre recormu un syndicat professionnel est tenu pr6alab..­
ment de d6poser ses statuts 
en indiquant les nom , nationalit6, prof..s­
sion et domicile des personnes charg6s de l'administration et la dir o­
tion du syndicat.
 

Le d6p~t doit 6tre effectu6 simultan6ment auprbs
 

- De l'Autorit6 Municipale et Administrative Comp~tente
 
- Du procureur de la R6publique.
 

- De l'Inspecteur du travail du ressort.
 

Les Autorit6s et services indiqu6s ci-dessus sont tenus par
 
la loi de d6livrer un recepiss6 des statuts qui ont 6t6 depos6s par
 
le syndicat.
 

L'absence de ces d6p6ts pout deposs6der le syndicat d'existen­
ce l6gale.
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Les modifications intervenues dans los dispositions des sta­
tuts ou celles ayant trait aux dirigeis syndicaux doivent elles aussi
 
6tre soumises aux m~mes rbgles de d~p~ts et auprbs des mrmes autorit6s
 

ou services.
 

Dans les trois mois qui suivent le dtp~t et au d6but de chaquc
 
ann6e civile le personnel dirigeant le syndicat est tenu de communi­
quer h l'inspecteur du travail, a sa demande, un 6tat mentionnant le
 
nombre de leurs adh6rents ainsi que le nombre et le si6ge do leurs
 

sections.
 

Les syndicats professionnels jouissent de la personnalit6
 
civile. Ils ont le droit d'ester en justice et d'acquerir sans
 
autorisation a titre gratuit ou & titre on6reux, des biens, meubles
 

et immeubles.
 

Ils peuvent exercer tous les droits reconnus t la partie civi._e
 
devant toutes les juridictions au sujet des questions ayant trait a
 
ltint6r~t des membres qu'ils repr6sentent et d6fendent.
 

Les syndicats peuvent conform6ment aux dispositions 16gales
 
en vigueur constituer entre leurs membres des caisses sp6ciales de
 
secours mutuels et de retraites. Les fonds de ces caisses sp6ciales
 
sont insaisissables dans les limites d6termin~es par la loi.
 

Toute personne qui se retire d'un syndicat conserve le droit
 
d'6tre membre de soci6t6s do secours mutuels et de retraites pour la
 
vieillesse a l'actif desquelles elle a contribu6 par des cotisations
 

ou versements de fends.
 

Les syndicats regulibrement constitu6s peuvent 6tre divis6s e:
 
sections entre lesquelles sont reparties les membres suivant leur qu1­
lification ou leur sp6cialit6, le lieu, l'entreprise ou l'6tablisse­
ment oti ils travaillent.
 

Les syndicats reguli~rement constitu6s peuvent se 
concerter
 
pour l'tude et la defense de leurs int6r~ts 6conomiques,industriels
 

conmerciaux et agricoles. Ils peuvent se constituer en uniorssous
 

quelque forme que ce soit.
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Les unions de syndicats sont r6gies par les m6mes dispositions
 
que les syndicats.
 

Les unions syndicales jouissent des m~mes droits que les
 
syndicats.
 

b) -
D6l6gu6 syndical dans leqtreprise 

Dans les entreprises ou 6tablissements dont l'ffectif est
 
6gal & 400 travailleurs au moins, le bureau national 
de l'UTM est 
comp6tent pour dsigner chaque ann6e un d6l6gu6 syndical choisi obliga­
toirement parmi le personnel de la Soci6t6 ou de l'6tablissement. Ce

d~l6gu6 syndical jouit des m~mes protections que celles consenties en
 
vertu de la loi pour les d6l6gues du personnel. Pour 6ffectuer son tra­
vail syndial le dl6gu6 dispose d'un cr6dit d'heura comme suit ; 

-
15 heures par mois pour les 6tablissements ou entreprises
ayant un effectif inf6rieur ou 6gal & 1000 travailleurs.
 

- 5 heures suppl6mentaires par mois par tranche ou fraction
 
de 1000 travailleurs.
 

La mission du d6lgu6 syndical consiste h encadrer et assister
 
les dl6gu6s du personnel dans l Iexer~ce de leur 
travail de repr4sentants 
legaux du personnel.
 

Le d6l6gu6 syndical peut 9tre aid6 par un suppl6ant d~sign6

dans les m~mes conditions mais ne jouissant des heures de libert, que

lotqutil remplace le d6l6gu6 titulaire absent ou emp~h6.
 

c),-
 Les reprsentants des travailleurs :
 

Les entreprises ou 6tablissements utilisant les services de 10

travailleurs au moins doivent avoir des d6l6gu6s du personnel.Chaque
 
d6l~gu6 titulaire doit avoir un d616gu6 suppl6ant qui le remplace auto.­
matiquement en cas 
d'absence motiv6e :d6c6s, d6mission, revocation,
 
changement de cat~gorie professionnelle, mutation d'6tablissement, r6­
siliation du contrat de travail, perte des conditions requises pour
 
1'6ligibilit6.
 

./.
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Le nombre des cl6gu6s est determin6 par rapport 5 l'6ffpctif

de 1'Etablissenent dans les conditions suivantes :
 

- De 11 a 25 travailleurs : I D616gu6 titualire et un suppl6ant
 
- De 26 50 Travailleurs 
 : 2 D616gu6s titualires et 2 Suppl6arnt
 
- De 51 a 100 Travailleurs : 3 
" 11 3 " 
- De101 L 250 Travailleurs :5 " " 5 
- De251 500 Travailleurs :7 " " 7 
- de501 L 1000 Travailleurs: 9 " " " 9 " 

I1 est pr~vu 6galement 1 d6l6gu6 titulaire et un d6l4gu6 sup­
pl6ant par tranche suppl6mentaire de cinq cents travailleurs. Les
 
d4lgu6s titulaires et les d4l6gu6s suppl6ants sont 6lus par le per­
sonnel de l'6tablissement pour une dur~e d'une ann6e. LesdL16gues
 
peuent Otre r6elus.
 

L'6lection se d6roule au scrutin secret et sous enveloppe. Le
 
scrutin est un scrutin de liste h deux tours auec. repr6sentation pro­
portionnelle.
 

Les listes sont confectionn6es par les organisations syndical,

au premier tour. Si le nombre desvotants est inf6riour h la moiti6
 
des votants inscrits, il 
sera proc6d6 "aun second tour de scrutin,
 
pour lequel les 6lecteurs pourront voter sur dez listes autres que

celles pr6sent6es par les Organisations Syndicales. Les sibges sont
 
attribu6s 
 la repr6sentation proportionnelle, les restes sont attri­
bu6s L la plus forte moyenne. 

Les constatations relatives ) l'electorat, a l'6ligibilit6 des

d6l6gu6s du personnel ainsi qu'5 la r6gularite des op6rations 
 .4-cto­
rales sont de la comp6tence du juge de premiLre instance de droit ino.­
derne qui statue d'urgence et en dernier ressort.
 

La d6cisicn.du juge d( .i
"emi~re instance de droit moderne pet.,

6tre d6fer6ea la cour supreme. Le pourvoi 
est introduit dans les
 
formes, d~lais et conditions fix6s par le code de 
proc6dure civile.
 

Le d616gu6s du personnel ont pour mission
 

./.
 



- de saisir 1'inspecteur du travail de toute plainte ou recla­
mation concernant l'application de prescriptions l6gales ou reglemen­
taires dont il est charg6, d'assurer le contr~le.
 

- do communiquer a llemployeur toutes suggestions utiles ten­
dant L l'am6lioration du rendement de l'entreprise.
 

- De pr6senter aux employeurs toutes les reclamations indivi­
duelles ou collectives qui n'auraieni pas et6 directement satisfaites
 
concernant les conditions de travail,,A 
 protection des travaillourq
 
!'application des conventions collectives,\ es classifications profes­
sionnelles et des taux de salaires regiementaires ou conventionnelS
 

-
De faire part L l'employeur de leur avis et leurs suggestio:is
 
sur les w6sures de licenciements envisag6es en de diminution
cas 

d'activit6 ou de r6organisaton int6rieure de l'6tablissement. Il res-°,
 
entendu que les travailleurs ont la facult6 de presenter eux-m~mes let­
revenC4ications aux chefs d'entreprises. Le chef d'6tablissement est
 
tenu -e donner aux d61 gu6s dli personnel un temps de libert6 no d6pas-. 
,lt pas 15 heures par moiz 
 )ur lour permettre d'exercer convenable­
ment leuo fonctions de repr~sentants du personnel.
 

*Ce temps de libert6 est pay6 comme temps de travail effect.
 

et doit 8t 'e axclusivement consacr6 a la mission des d6l6gu6s du per­
sonnel.
 

Liautorisation de l'inspecteur ou contr6leur du travail esl
 
obligatoire avant tout licencicment d'un d6l6gu6 du personnel envisar
 
par l'employeur. Cependant en cas de faute lourde,ltemployeur est au­
toris6 L prononcer la mise a pied imm6diate de l'int6ress6 en attenda-­

la d6cision d6finitive.
 

Cette protection est applicable aux candidats aux fonctions
 
d6l6gus pendant la pdriode comprise entre la date de remise des list­
au chef d'6tablissement et celle du scrutin ainsi qu'aux d6l6gu6s pen­
dant la p6riode comprise entre la fin de leurs mandats et l'expiratior.
 
des six mois suivant le nouveau scrutin.
 

./.
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Tout d6l6gu6 du personnel peut 6tre revoqu6 en *Durs de mandat 
sur proposition de l'organisation syndicale qui l'avait propos6,

approuv6 
au srrutin secret par la majorit6 de collhge electoral auquel

il appartient. 
 l pout 8tre revoqu6 
en cours de mandat sur petition

sign~e par la majorit6 du coll6ge electoral auquel il appartient con­
firm~e au scrutin secret par la majorit6 de ce collhge.
 

L'election des d6l6gu~s du personnel a lieu chaque ann6e dans
 
le courant du mois qui precbde l'expiration normale des fonctions des
 
d6l~guds du personnel. Le vote a lieu dans l'tablissement. La date,

le lieu et les heures dfouverture et de fermeture du scrutin sont fix6z
 
par le chef d'4tablissement ou son repr~senta t apr~s l'accord des orga­
nisations syndicales. ces indications sont annonc6es quinze jours au
 
moins avant la date du scrutin par avis affich6 par les soins du chef
 
d'6tablissement ou son repr6sentant aux 
emplacements habituellement
 
r6serv6s pour les avis donn6s au personnel. Los listes des candidats
 
atablies par les Organisations Syndicajes les plus repr~sentatives,sont

affich6es par le chef d'6tablissement, trois jours 
au moins avant la
 
date du scrutin, aux m~mes emplacements que l'avis du scrutin. Ces listeE
 
doivent faire connaltre les noms, pr~noms, ages et dur6e de services
 
des candidats 
, ainsi que los syndiuats qui les pr6sentent. Los tra­
vailleurs que leur occupation hors de l'6tablissement emp~che de preir­
re part au scrutin, ceux en cong6 et ceux dont le contrat est suspendtu

peuvent voter par correspondance. Le vote par procuratbn est interdit
 
L'election a lieu au scrutin 
secret et sOus enveloppe. I1 est proc6d.

h des votes s,_par6s pour les membres titulaires et membres supplgant&:

dans chacune des cat6gories professionnelles formant collhges distinc 
.
 
Dans le 
cas ou deux listes ont la mnme moyenne et ohi il ne reste plus

qu'un SDege a pourvoir, ledit siage est attribu6 a 
la li.ste qui a
 
abtenu le plus grand nombre de voix.
 

Si deux listes ont 6galement recueilli le m~me nombre de voi:.

le si~ge est attribu6 au plus ag6 de deux candidats susceptibles d'Stx
 
6lus.
 

Le Chef d'6tablissement ou son repr6sentant est responsable

de l'org-anisatijn et du d6roulement r6gulier des 6lections notamment
 
de la constitution du bureau de vote, du secret du vote et de la r6dac.
 
tion du proc6s-,rerbal.
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Le Chef d'6tablissement, ou son repr6sentant pr6side le bureau
 
de vote ohi 
il est assist6 d'un repr~sentant non candidat de chacune
 
des listes en pr6sence. Ces repr~sentants des listes assistent au vote
 
et au d6roulement du scrutin et signent le proc6s-verbal avec le repr6­
sentant de l'employeur. Llemployeur est tenu d'6tablir le proc6s-verbal
 
en triple exemplaires et d'en adresser deux exemplaires 8 l'inspecteur

du travail du ressort sous deux jours francs par lettre recommand6e
 
avec aecus6 de r6cepticn. Le troisibme exemplaire est conserv6 aux
 
archives de l'6tablissement.
 

Sont~lecteurs les travailleurs de deux sexes ages de dix huit
 ans accomplis, ayant travaill6 six mois dans l'entreprise et n'ayant
 
encouru aucune condamnation privative des droits ciiiques.
 

Sont 6ligibles les 6lecteurs ag6s de vingt et un an accomplis

citoyens de la R6publique Islamique de Mauritanie ayant travaill6 pen­
dant douze mois dans ltentreprise L l'exception des ascendants et des­
cendants frLres et alli6s au mme degr6 du chef d'entreprise. L'insnec.
 
teur du travail pourra,apr~s avoir consult6 les organisations syndicalo

patronales et ouvri~res les plus repr
6sentatives,autoriser des d~roga­
tions aux conditions d'anciennet6 dans l'entreprise tant en matibre
 
d'6lectorat et qu'en matihre d'6ligibilit6, notamment dans le ces ohi
leur application aura pour effet de reduire au moins du quart de l'ef­
fectif le nombre de salari6s remplissant les conditions. Le Chef d'Kta 
-
lissement est tenu de mettre L la disposition des d6l6gu6s du personne
 
un local n6cessaire pour leur permettre do remplir leur mission ot
 
notamment de 
se r~unir. Les d l6gu~s du personnel peuvent faire affich:.
 
a l'exclusion de 
tout autre document de quelque ordre que ce soit, les

renseignements qu'ils ont pour r~le de porter L la disposition des
 
travaileurs dans le cadre de leur mission telle qu'elle est d6finie p

pr6c~demment. L'affichage ainsi pr~vu doit Otre effectivement assur6
 
aux portes d'entr6e des lieux de travail et 6galement, sur des empla­
cements obligatoirement pr6vus et destin6s aux communications syndica­
les. Les entreprises doivent choisir 
ces emplacements dans un endroit
 
apparent et de pr6f6rence sur les lieux de passage du personnel.
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Les d6l6gu6s sont regus collectivement par le chef d'6tablis­
sement ou son repr4sentant au moins une Lois par mois. Ils sont en
 
outre, regus en cas d'urgence sur leur demande. Les d6l gu6s sont
 
6galement regus par le chef d'6tablissement ou son repr6sentant, sur
 
leur demande, soit individuellement soit par cat6gorie, soit 
par
 
atelier, service ou sp6cialit6 professionnelle, selon les questions
 
qu'ils auront L traiter.
 

Dans ces 
cas, les ddl6gu6s suppl6ants peuvent assister avec
 
les d6l6gu6s titulaires aux r6unions avec les employeurs.
 

S'il s'agit d'une soci6t6 anonyme, les d6l6gu~s du personnel

devront 6tre regus par le conseil d'administration, stils ont S pr6sen­
ter des reclamations et des suggestions auxquelles ils 
ne pourraient
 
ttre donn6es suite qu'aprLs d6lib6ration de celui-ci. Si le conseil
 
d'administration ne s'est pas r6uni depuis plus d'un mois dans le sib­
go de l'6tablissement ou de 2'entreprise les d6l6gu6s pourront le
 
saisir par lettre recommand6e transmise obligatoirement par les soins
 
du chef d'6tablissement, le conseil d'administration est tenu d'envo­
yer sa r6ponse dans un delai de quinze jours L dater de la r6ception.

La mme proc6dure sera applicable dans le cas ohi 
 il ne pourrait 6tre
 
donn4 suite aux reclamations ou suggestions des ddl6gu6s que par le
 
chef d'entreprise ne r6sidant pas au singe do l'6tablissement.
 

Les d6l6gu6s du personnel peuvent sur leur demande et apr~s

rendez-vous fix6 par la direction, se 
faire assister par un repr~son.
 
tant du syndicat de leur profession, s'il en existe. Saul circonstan.
 
ces exceptionnelles, les d6l6gu6s remettent au chef d'6tablissement (

L son repr6sentant deux jours avant la date ohi 
ils doivent 8tre regu:
 
une note 6crite exposant sommairement, l'objet de leur demande. Copir

de cette note est transcrite sur un registre par le chef d'6tablisse­
ment. La r6ponse S cette note doilt tre 6galement mentionn6e sur ce 
registre dans un d6lai n'excbdant pas six jours. Ce registre aoit 
ftre tenu pen-ant un jour ouvrable par quinzaine a la disposition
 
des travailleurs de l'6tablissement qui d6sirent le consulter. Il
 
doit Otre 6galement tenu, h la disposition de l'inspecteur du travail.
 

Les circonstances exceptionnelles supprimant l'obligation

du pr6avis de deux jours pour la r6ception des d6l6gu6s du personnel
 
par le chef d'6tablissement doivent s'entendre :
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- Soit de circonstances int6ressant le climat social dans
 

l'entreprise, telles que l'imminence d'un 
trouble grave dans l'6tabli.­
sement ou la n~cessit6 de retablir l'entente entre employeur et tra­
vailleur.
 

- Soit de circonstances relatives L la reclamation,telles que

l'urgence de la demande (installation d'un dispositif de s6curit6
 
apr~s un accident du travail par exemple).
 

d)- L'inspecteur ou contr~leur du Travail.
 

Les Inspecteurs et contr6leurs du travail sont responsables
 
du contr~le de l'application de la r6glementation applicable aux
 
salari~s. Ils ne peuvent avoir un int6r~t de quelque nature que ce
 
soit direct ou indirect dans las soci6t~s relevant de leur domaine
 
de competence.
 

Les Inspecteurs et contr~leurs du travail pr~tent serment de
 
bien et fid~lement remplir leur charge et ne jamais reveler m~me
 
apr~s la cassation de leur fonction les secrets de fabrication, et,
 
en g6n6ral les proc6d~s d'exploitation dont ils pourraient prendre
 
connaissance dans l'oxercice de leur fonction.
 

Les inspecteurs et contr6leurs de travail pr~tent serment
 
devant la Cour d'Appel. S'ils n. r6sident pas au sihge de la Cour
 
d'Appel, ils sont autoris6s h pr6ter serment par 6crit.
 

Les inspecteurs et contr~leurs de travail sont tenus par la
 
loi de garder confidentielle toute plainte leur indiquant uno d6fail.
 
lance dans les installations ou une infraction aux dispositions 14ga.
 
les et r~glementaires et doivent so 
garder de dire h l'employeur ou
 
son repr6sentant qu'une visite d'inspection a 6t6 effectu6e h, la
 
suite dtune plainte.
 

Les Inspecteurs et contr~leurs du travail constatent 
 l'aidc
 
de proc6s-verbaux faisant foi jusqu'h preuve du contraire, les infrac­
tions aux dispositions de la 16gislation de la reglementation du tra­
vail et de la l6gislation sur la s6curit6 sociale. Ils sont comp6tent.;
 
pour saisir directement les autorit6:3 judiciaires comp'tentes. Les
 
proc~s-verbaux d'infraction doivent 
tre port6s L la connaissance
 
des employeurs dans le courant du mois au cours 
duquel l'infraction
 
a 6t6 constat6e soit par lettre recommand~e soit par inscription en
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troisihme fascicule du registre d'employeur, soit par tout autre mo­yen permettant de connattre avec exactitude la date effective de la
notification. Un exemplaire du proc6s-verbal est depos6 au parquet.
 

L'inspecteur ou le contr~leur du travail est tenu inform6
par les autorit6s judiciairer, des suites r6serv6es a ces proc6s-ver­
baux d'infraction.
 

Les autorit6s civiles et militaires sont tenues par la loi do
pr~ter assistance aux inspecteurs et contrdleurs du travail sur leur
demande et pour exercer les fonctions et effectuer les missions qui

leur sont reconnues par la l6gislation.
 

Les inspecteurs et contr$1eurs du travail sont comp6tents
 
pour:
 

-
 P~nLrer librement L toute heure du jourdanrs les 6tablisse­
ments soumis au contr~le de l'inspection.
 

- Ils devront informer de leur visite l'employeur L moins
qu'ils estiment que cette information risque de porter pr4judice a
l'efficacit6 de leur travail .
 Le chef d'entreprise ou son suppl6ant
pourra accompagner l'inspecteur ou contr~leur au cours de ces visite:.
 
de contr~le.
 

- P6n6trer la nuit dans les locaux ohi 
sont employ~s des
travailleurs .
 Pour ces visites le chef d'entreprise est tenu de prz:
dre les mesures propres 
 faciliter l'acc6s aux 6tablissements des
inspecteurs et contr~leurs qui peuvent en tout 6tat de cause effectuc
des visites inopin~es, meme en cas d'absence du chef d'6tablissement
 
ou de son repr6sentant.
 

-
R6querir, si besoin est, les avis et consultations de m6de­cinset techniciensnotamment 
en cc qui concerne les prescriptions
d'hygihne et de s6curit6. Les medecins et t,?chniciens sont tenus au
 
secret professionnel dans les m~mes conditions et sous les m~mes

sanctions que les inspecteurs et contrleurs.
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- Se faire accompagner dans leurs visites, d'interprbtes offi­
ciels et do d6l4gu6s du personnel de l'entreprise visit6e, ainsi que do
 
medecins et techniciens n6cessaires L l'accomplissement de leur travail.
 
Les personnes accompagnant les inspecteurs et contr~leurs sont tenues
 

au secret professionnel.
 

- Proc6der i tous les examens, contr~les et enqu~tes jug6s
 
n~cessaires pour s'assurer que les dispositions applicables sont effe­

ctivement observ~es et notamment :
 

a)- Interroger, avec ou sans temoin, l'employeur ou le person..
 

nel de l'entreprise, contr~ler leur identit6, demander des renseigne­
ments h toute autre personne dont le t6moignage pout sembler n6cessai­

re. 

b)- Requ6rir la production de tout registre ou document dont
 
la tenue est pr6scrite par la loi. Ces registres et documents sont
 
produits sur le champ, mnme en cas d'absence du chef d'6tablissement.
 

c)- Prelever et emporter aux fins d'analyse, en presence du
 
chef doentreprise ou desan repr~sentant et contre requ, des Achantillons
 

do matihres et de substances utilis6es ou manupul6es. Los frais resul.­
tant de ces op6rations sont support6s par le budget de l'Etat.
 

Les inspecteurs et contr~leurs du travail sont porteurs d'un.
 
carte professionnelle de service delivr6e par le Ministre du Trava'.
 

6tablissant leur identit6 et justifiant leur fonction.
 

Dans les miner, minihres et carri~res ainsi que dans les
 

6-ablissements et chant.ers oiU les travaux sont soumis au contr~le d,
 
service technique, les fonctionnaires charg6s do ce contr~le veillent
 
h ce que les installations, relevant de leur contr~le technique, soie
 

amenag~s en vue de garantir la s6curit6 des travailleurs.
 

Ils assurent l1application des r6glements sp6ciaux qui peuve -: 

Otre pris dans ce domaine et disposent L cot offet et, dans cette lim ­

te, des pouvoirs des inspecteurs du travail et ils portent h la con­
naissance de Iinspecteur du travail du ressort les mesures qu'ils on 
prises et, le cas 6ch6ant, les mises en demeure qui sont signifi6es.
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L'inspecteur ou le contr~leur du travail peut a tout moment
effectuer avec les fonctionnaires des services techniques la visite

des mines, mini~res, carribres, 6tablissements et chantiers soumis h
 un contrdle technique. Pour le contr~le de l'application des disposi­
tions du code de la marine marchande et des pnches maritimes, le rle
d6volu a l'inspecteur ou contr~leur du travail est confi6 aux agents

reprdsentant l'autorit6 maritime mentionn6e dans le code do la marine

marchande et des pches maritimes. Dans les parties d'6tablissements
 
militaires employant de la main d'oeuvre civile dans lesquels l'int6rct
 
de la d6fense s'oppose L la venue d'616ments 6trangers, la fonction

de contr6le aevolue & l'inspecteur du travail est assur~e par un

officier design6 a cet effet par decret sur rapport du Ministre de la

d6fense et apr~s avis du Ministre du Travail.
 



VI - SANCTIONS ET CONFLITS DE TRAVA L
 

a)- Sanctions
 

Les mesures disciplinaires susceptibles d'@tre prises par

l'employeur contre le travailleur ayant manqu6 h ses obligations de
 
toute nature sont les suivantes
 

- Avertissement 6crit
 
- Mise L pied de 1 L 3 jours
 
- Mise A pied de 4 L 8 jours
 
- Le licenciement.
 

Les sanctions sont d6cid6es par le chef d'entreprise en fonc­
tion de h nature, des griefs rotenus contre le travailleur et des 7ntc­
cedants propres i justifier des circonstances attenuantes ou "aograva..

tes" selon le cas. 
Les sanctions 
sont toujours pr6c6d6es d'une demandu
 
d'explication portant sur l'objet do la faute commise sur laquelle le
 
travaillour doit s'expliquer dans un 
dlai do 48 houres, 6ventuellemet
 
assistc par son d6-uii6 du personnel ou d'un repr6sentant syndical.

Les sanctions sont notifi6es par Wcrit ot 
l'inspecteur du travail du rww­
sort est oblijatoirement ampliatairo dans d6lai troisun do jours ouvra-­
bles. Les absences non autoris~os entralnent lAs retenues correspondant
 
aux heures ou journ6es d'absence sans pr6judico des mesures discipli­
naires. L'avertissement et la mise 
L pied no sauraient 8tre retenus
 
come ant~c~darnt contre le travailleur n'ayant pas fait l'objet d
 
sanctions (aver"Ossement ou mise A pied) depuis 6 mois.
 

b)- Conflit individuel
 

- Conciliation 
Tout travailleur ou tout employeur peut demander par 6crit L 

l'inspecteur ou au contr6lour du travail d'intervenir pour r6soudre,
 
l'amiable de diff6rend.
 

L'Inspectour ou le contr~lour du travail s'assure que les par­
A:es en conflit sont dispos6es L so reconcilier sur la base des
 
nowmes fix6es par la loi, 
la reglementation ou 
les conventions collec­
tives ou lo 
contrat du travail.
 



En cas do conciliation, la formule ex~cutoiro est appos6o par

ordar e du rFan~mVTribunal du Travail priso a la domando do la partic
la plus diligente sur les procfs-verbawx de conciliation 6tablis par

l'anspecteur ou le contr6leur du travail.
 

L'ex6cution de cette cp6ration est trait6e comme pour un juge.. 
ment du tribunal du travail. 

En l'absonce ou en cas d'chec de 
la conciliation l'action 
sera engag6e aupr5s du tribunal du travail par l'une des parties qui

doit l'insorire auprbs du Secretariat du Tribunal du Travail qui doit
 
en d6livrer recepiss6 i la partie ayant pris l'initiative de la saisi-e

du tribunal. L'inspecteur du travail ou le contr6leur qui a instruit 
le dossier, pout, le soumettre ' toutes fins utiles au tribunal sur

demande de l'une des parties concern6es Cotte communication du dos­
sier complet do laffaire peut 8tre faite 6galement sur demande du
 
tribunal du travail.
 

Le tribunal ainsi saisi doit,dans un d6lai de deux jours -t
dater de la r6ception do la demande,inviter les parties A comparaltr

dans un d~lai n'exc~dant pas douze jours, major6 s'il y a lieu des
 
d6lais de route n.cessaires.
 

La citation doit contenir le nor, profession du demandeur
l'indication de l'objet de la demande, i'houre et le jour de la comp.

rution. La citation est faito 
au domicile par voie d'agent administr;­
tif spcialement connu L cet effet. Elle pout valablement 
tre fa:ite
 
au domicile par lettre recommand6e avoc accus6$de rception. 

En cas d'urgencc, elle pout Ctro faite par voie t6l6graphiquc

les parties sont oblig6es de se 
rendre L la convocation aux jour et h;-i­

-, irri pr le FYsint (h Tribunal du Travail. Elles peuvent se faire
assister ou repr6senter par un travailleur 
ou un employeur appartenar

Lla enme branche d'activits, soit par 
un avocat, soit encore par ur 
reprosentant des OrCanisations syndicales auxquelles elles sont affi­
li~es. Los employeurs peuvent valablement Atre repr6sent6s par un
Directeur ou un employ6 de l'entreprise ou de l'6tablissement. Sauf
 
pour 
]as avocats, les autres mandalairosdes parties doivent Atre 
cons
 
titu6s par 6crit et agr6s par le tribunal du travail.
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Si le demandeur ne so pr6sento pas le jour do la convocation
 

et ne justifie pas d'un cas de force majeure, la cause est ray6e du
 
role ; elle no pout ntre reprise qu'une seule fois et selon 1s for:,es

imparties pour la demande initiale L peine do d6ch~ance. Si le d6fen­
deur ne comparalt pas ot no 
justifie pas d'un cas de force majeure, ou
 
s'il n'a pas presente ses moyens 
sous forme de m6moire le d6faut est
 
retenu contre lui et le tribunal statue sur le m~rite de la demande.
 

Le Tribunal du travail statue en premier et dernier ressort
 
sauf du chef de la comp6tence loisque le chiffre de la demande n'exc6 a
 
pas seize mille ouguiya. Au dessus de ce montant les jugements sont
 
susceptibles d'appel.
 

II y'a abus du droit d'ester en justice lorsqu'il apparalt
 
que le demandeur a engag6 son action uniquement pour nuire au d6fen­
deur en l'obligeant a subir les enuis de 
 la defense.
 

Lorsque le tribunal du travail estimera qu'ureproc~dure est
 
abusive do ce chef, le demandeur pourra 8tre condamn6 L verser des dc 
-
mages-intdrnts au d6fendeur.
 

Le tribunal du travail connalt de toutes les demandes reconwn:­
tionnelles ou on compensation qui par leur nature, rentrent dans 
sa
 
comp6tence. Lorsque chacune des demaades principales reconventionnell(
 
ou en compensaction sera dans les limites de sa comp6tence en derni:e
seressort il/prononcera sans qu'il ait lieu d'appel.
 

Dans les jours du prononc6 du jugement,appel pout 6tre inter.

pet6 dans les formes pr6vues il'article 16 du Livre II du Code du Ti 
 -

vail.
 
La procedure devant les tribunaux du travail est gratuite
 

uous les degr6s. En outre, le travailleur b6neficie d'office de
 
l'essistance judiciaire pour l'ex~cution des jugements rendus h son
 
profit. Lorsque le jugement est ex6cutoire et que le travailleur
 
gagnant 
ne peut obtenir l'ex6cution de la d6cision intervenue, il
 
demande au pr6sident do 
faire apposer la formule ex6cutoire sur la
 
copie qui lui a 6t6 delivre et de commettre un huissier pour pour­
suivrq l'ex6cution forc6e.
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L'audience est publique, sauf au stade la conciliation la
 

police de la salle d'audience appartient au Pr6sident.Celui -ci dirige
 

les dbats,ifiterroge et contr~le les parties,fait comparaltre les t6­

moins cit6s/toute personne dont le t6inoignage pourra contribuer au
 

r~glement juste du conflit.
 

Dans les cas urgents,dont ii est juge,le tribunal peut or­

donner par pr6vision ,toutes m6sures n~cessaires,notamment pour empt­

cher que les objots qui donnent lieu a une reclamation ne soient c le­

ves, d6plac~s ou d6ttrior~s. 

Les assessours du tribunal du tracail peuvent 8tre r6cus6s
 

10 , Quamit ils ont un int6r~t personnel h la contestation 

20.. 	Quant ils sont parents ou alli6s de l'une des parties
 
jusqu'au sixihme degr6.
 

30 	. Si dans l'ann6e qui a pr6cede la r6cusation il ya eu 

procs penal ou civil entre eux et l'une des parties ou 
son conjoint ou alli6 en ligne directe. 

40 .	 Sils ont donn6 un avis 6crit sur la contestation
 

50 	. S'ils sont employeurs ou travailleurs de l'une des part..(s
 

en cause.
 

La r6cusation est £ormul6e avant tout d6bat, le Pr6sident do -t 

statuer imm6diatement. Si la demande est rejet6e,il est pass6 au d6ba-, 

si elle est admise,l'affaire est renvoyee a la prochaine audience ohi 

doivent sieger le ou les assesseurs suppl6ants. 

c) Conflit Collectif :
 

.e
Le conflit collectif qui n'a pas trouv6 de solution a l'amia 


est port6 dans un d~lai de vingt quatre heures dLs sa premiere manife
 

tation a la connaissance de l'inspecteur ou du contr~leur du travail r
 

la ou les parties int6resses. L'inspecteur ou le contr61eur du trava
 

convoque les parties aux fins de proc6der lx une tentative do concilia­

tion. Si l'une des parties ne comparalt pas ou ne se fait pas valable 

ment 	 repr6sent6e, le conciliateur dresse un proc6s-verbal de cette ca 

sans pr6judice de sanctions p6nales ou civiles ulterieures.
rence 


./.
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A l'issue de la tentative do conciliation, 1'inspecteur du
travail 6tablit s6ance tenante un proc6s-verbal constaiant soit l'ac­
cord, soit le dsacord partiel 
ou total des parties. Cellff-ci contre­
signent le proc6s-verbal et en regoivent ampliation. 

L'accord de conciliation est ex6cutoire perles parties dlans
les conditions et selon les modalitSs qu'il dLterminei 

En cas d'echec total ou partial de la conciliation ou dO ca. rence contat6e dans la forme pr6vue a l'articl 55 du livre IV du Cod,,
du Travail, l'inspecteur ou le contr6leur du travail 6tablit un rap­
port sur l'6tat du diff6rend pr6cisant notamment les points sur les­
quels le difflrend 1ersiste. 

La commission de m6diation sera alors convoqude par le directe r
du travail qui Ja prdside lui-mme ou son ropr6sentant et comprenq un
repr6sentant des employeurs et un repr6sentant des travailleurs. La

commission dans un pr'mier temps essayo de 
 rapprocher les parties en 
vue drune conciliation. En cas d'accord a cc stade, la commission arr,'­
to par )rocds-verbal les points d'accord et procode aux recomnandatic-3 
qu'elle juge opportunos et n6cossaires au r glement des points restds 
en litiges. Les parties disposent d'un d6lai de quatre jours francs
 
pour faire opposition 
sinon les recommandations deviennent executoircr 
par le jeu du temps. 

Lorsqu'une opposition est valablement faite aux recommandatior ­
de la commission do m6diation, le Ministre du travail d~cide dans an

d41ai 
 d huit jours francs si le conflit doit ntre soumis au conseil 
d'arLitrage. Il signifie sa 
dcision par 6crit aux parties concern6ee
 
et saisit le conseil d'arbitrae. 

La composition du conseil d'arbitrage est la suivante 

- lo Pr6sident du Tribunal du travail du ressort ou a d6faut

d'un magistrat d6signe par 
e Ministre de la Justice. 

- un Inspecteur du travail ou h und6faut fonctionnaire 
des services du travail n'ayant connu ni do la conciliation ni de la
 
m6diation, d6sign6 par le Minis tre du Iravail. 

- deux assesseurs design6s par le Ministre du travail parrioles listes communiqu6es par les organisations patronales at syndicale: 
les plus reprsentatives.
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Le conseil d'arbitrage ne peut statuer sur d'autres obL'etr 

que ceux d6termin6s par les proc6s-verbal de non-conciliation ou qui, 
r6sultant d'6venements pos-rieure h ce proc6s-verbal sont la consdquen­

rce dircete du diff6rend. Ii statue on droit su los points relatisL 
l'interpretation/L l'ex6cution des luls, reglements, conventions collec­
uives ou accords d'1 tablissements en vigueur. 

Ii statue en 6quit6 sur les autres points, notamment sur los 
salaires et conditbns do travail quand c;oex-Ci n' Dnt pas d6ji 6tc 
£ix6s par des d6cisions lgales, reglementaires ou conventionnelles. 
La sentence du conseil c'arbitrage doit ntre motiv6o. Elle est sans 

-appel. Flle est susceptible do paurvoi cn cassotion devant la Qur sup 
rme. La sentence est notifi6e imm6diatement aux parties. Dans un dP­
de huit jours francs i compter do la notification, los parties peuvenI 
d6poser un pourvoi en cassation dovant la Cour suprime. 

La Coir suprrme regoit connuinication do tout le dossier,Elle 
ne pout so prononcor qu'en droiv. La sertence arbitrale non frapp6e d 
recour' et i'arr~t de la Qour supr~me sont excutoires. A d~faut d'ex;­
cution par los parties, clles-ci peuvent 8tre contraintes par toutes 
voles de droit.
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VIII - PRIMES ET INDENITES DIVERSES
 

1- Indemnit6 de licenciement
 

L'indemnit6 de licenciement est pay6e par l'employeur au tra­
vailleur licenci6 sauf en cas de faute lourde. L'indemnit6 de licen­
ciement est accvrd6e au travailleur licenci6 ayant au moins une p6rio..
 
de de pr6sence de 12 mois dans l'entreprise. L'indemnit6 est repr6­
sent6e pour chaque ann6e de pr6sence accomplie dans lentreprise par
 
un pourcentage determin6 du salaire, global mensuel moyen des douze
 
derniers mois d'activit6 qui ont pr6c6d6 la date de licenciement.
 

Le pourcentage est fix6 ainsi qu'il suit
 

- 2551 pour les cinq premieres annees 
- 305 pour la p6riode comprise entre la sixime et la dixibme 

ann6e incluse. 
- 35% pour la p6riode stdtendant au d6l5 de la dixibme ann6e. 

Lorsque le licenciement collectif est cons6cutif a une compres
-

sion 6conomique du personnel, l'indemnit6 de licenciement sera vers6,
 
sur les bases suivantes :
 

- 30% pour les cinq premibres ann6es 
- 40% pour la p6riode comprise entre la sixibme et la dixibme 

ann6e incluse. 
- 50% pour la p6riode s'6tendant au d6l. do la dixi:me aw;> 

Cette indeninit6 nlest pas dOe aux travailleurs compress6s du
 
secteur des bftiments et travaux-publics pour fin do chantier.
 

2- Indemnit6 do d6part 5. la retraite : 

L'indemnit6 do d6part h la retraite est vers~e au travailleur 
qui a cess6 touto activit6 remuner6e et, qui rentro en jouissance 
d'une pension de vieillesse conformniont h la loi sur la s6curit6 
sociale. 
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Cette indemnit6 est fix6e en pourcentage de ltindemnit6
 
de licenciement suivant le bar~me ci-apr s :
 

- Plus d'un an et moins de cinq ans 30% -
Plus de cinq ans et moins do 10 ans 50%
 
- Plus de dix ans 
et moins de vingt ans 75% 
- Plus de vingt ans 
 100%
 

3- Majoration pour heures suppl~mentaires
 

Les heures suppl~mentaires sont celles effectu6es au d6lh
 
de 40 heures par semaine, consider6es comme dur6e 16gale du travail.
 
Sont 6galement onsider6es comme heures suppl6mentaires, les heures
 
effectu~es audelldeIhraire dit "d'6quivalence" selon les branches 
ou emplois consider6s. En tout 6tat de cause, les heures suppl6mentai­
res slappr6cient sur une semaina at non sur un jour ou deux do la
 
semaine.
 

Les heures supplgmentaires efiectudes en sus 
de l'horaire
 
l6gal sont major6es ainsi qu'il suit :
 

- 15% de majoration pour les heures effectu6es de la 41me 
h la 48 mo heure 

- 40% de majoration pour les heures effectues de la 49me 
h la 54ime heure. ; 

- 50% ademajoration pour les heures effectu6es de nuit
 
-
50% de majoration pour les heures effectu6es au d61. 
de
 

la 154Lme heure.
 
- 50% de majoration pour les heures e'fectues de jour les
 

vjndredi et jours feri~s
 

- 1C0% pour les heures effectu6es de nuit les vendredi 
 et
 
jours feri6s.
 

C'est ici le lieu de rappeler qu'il est formellement inter­
dit de fixer forfaitairement le salaire quel que soit la dur6e da 
tra
 
vail h laquelle est soumis le travailleur.
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4- Prime de pannier
 

La prime de pannier a pour objet de faire supporter par
 
l'employeur les frais de prise de reyas au lieu de travail par le tra­

vailleur soumis S un horaire n6cessitant cette op6ration. Le montant
 

de la prime de pannier est 6gal S quatre Lois le salaire horaire du
 

manoeuvre ordinaire. Elle est attribu6e :
 

- aux travailleurs ayant effectu6 six heures cons4cutives de
 

nuit.
 

- aux travailleurs qui ont 6t6 occup6s une heure do nuit
 

pr~c~d~e par un travail de jour de neuf heures ou plus.
 

- aux travailleurs qui ont 6t6 occup6s de fagon continue pen­

dant 9 heures le jour.
 

5- Prime d'anciennet6
 

La prime d'anciennet6 est d6compt6e sur la base du salaire
 
minimum de la catdgorie professionnelle du travailleur. Elle est dOe
 

apr~s une pdriode de service effectifs do deux ans. Le travailleur
 

licenci6 ayant b~n6fici6 de sos droits de licenciement perd son an­
ciennet6 ant6rieure en cas do reprise a moins que les parties convie-.­

nent du retablissement dL l'anciennet6 moyennant remboursement L l'e ­

loyeur par le travailleur des sommes ant6rieurement vers6es h ce 

titre. Le taux de la prime d'anciennet6 est fix6 ainsi qu'il suit 

- 2% aprbs deux ann6es u service
 
- 2% par ann6e de service de la troisi~me a la quinzi rwe an­
- 1% par ann6e de service 5 partir do la seixiome ann6o avo­

un maximum de 30%. 

6- Indemnit6 d' oinement 

L'indemnit? d'@loignement est vers6e au travailleur deplaco 
du fait de l'employeur si son lieu de travail est distant do 400 ki 

vol d'oiseau de son lieu de recrutement. Lo montant de l'indemni.tC 
d'61oignement est constitu6 par autant do 5% du salaire de base do 

l'intdress6 que la distance a vol d'oiseau entre le lieu d'emploi 

et le lieu de r6sidence comprend de Lois 400 kms. 

http:l'indemni.tC
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7- Indemnit6 de deplacement
 

L'indemnit6 do d~placement est pay6e au travailleur, appel6

occasionnellement 
 exercer sa profession en dehors de snn lieu habi­
tuel de travail.
 

Cette indemnit6 a pour objet de faire supporter par l'employeur

les frais r6sultant pour le travailleur de co d6placement. Son montanI
 
est fix6 ainsi qu'il suit :
 

-
quatre lois le salaire minimum do la cat6gorie du travailleur
 
lorsque le ddplacement entraine la prise d'un repas principal en de­
hors du lieu de travail ;
 

- huit lois le salairc minimum de la cat6gorie du travailleur
 
lorsque le d6placement entraine la prise do deux repas principaux, le
 
couchage et le petit d6jeuner en dehors do son lieu d'omploi.
 

- Si ces prestations sont fournies en nature par l'employeur
 
l'indemnit6 de d~placement n'est pas dOe.
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VIII - MISSION DE LA C.N.S.S. 

La Caisse Nationalo de c,6curitt. Sociale a pour objet do 
sor­
vir des prestations pour couvrir des risques qui entrainent tne perte 
de gain pour es travailleurs.
 

- charges familiales (branche des prestations familiales)
- accidents do travail et maladies professionnelles (branche
des risques professionneis) 

- vieillesse, invalidit6 et d6c~s (branche des prensions) 
- tout autre risque dont la prvtation corrcspondante pourrait

6tre institu6e h une 6tape ulterieure, en faveur des travail­
lours. 

La Caisse exerce 6galement en faveur du travaillour et de sa
 
famille une 
importante action sanitaire et sociale (protection mater­
nelle et infantile, soins m6dicaux, 6ducation pr6-scolaire).
 

A F F I L I A T I 0 N
 

L'affiliation au r6gime do la s6curit6 socia~e est obligatoir
 
pour tous los travaillours soumis aux dispositions du code du travail
 
et du code do la marine marchande, sans distinction de race, do natio.
 
nalit6, do sexe ou d'origine, lorslu'ils sont occup6s pour le compte
 
d'un ou plusieurs employeurs sur 1c torritoire national. 

Sont 6galement assujettis les salari6s do lK6tat qui no b6n'­
ficient pas, 
en vertu des dispositions roglementaires, d'un r-iJme
 
particulier do sdcurit6 sociale.
 

OUE FAIRE POUR ETRE AFFILIE A LA CNSS ? 

L'affiliation a la s6curit6 sociale se 
concr6tise par une
 
immatriculation au niveau de la C.N.S.S. Cette immatriculation so 
fai.
 

en deux 6tapes :
 

- immatriculation do i'employeur
 
- immatriculation des travailleurs
 

IMM1ATRICULATION DE LEMPIDYEUR
 

Tout employeur doit s'immatriculer a la C.N.S.S. dans un d6la:
 
de huit (8) jours aprs embauche du premier travailleur.
 

Pour cola, il dolt adresser a la "caisse" (service des cotisa­
tions) un dossier comprenant :
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- une demande d'iimatriculation (a retirer a A CNSS) 
- un 6tat de recensement dment rempli (L retirer L la CNS2) 
- un justificatif do la Igait( do son entreprise (registre 

de comerce, ou statuts). 

A la Caisse,le dossier est soumis L un contr6le des services 
comp ;tents pour micux appr6cior si un accord d'.mmatriculation doit 
8tre accord6.
 

En cas d'accord, la caisse vous fera panvenir une lettre a'in.
 
formation mentionnant votre nouveau num6ro d'immatriculation. Votn'e
 
entreprise est alors immatricule L la C.N.S.S.
 

ATTENT ON 

Pour toutes vos correspondances avec la C.N.S.S, veuillez 
rappeler cc num6ro d'immatriculation.
 

I1M11ATRICULATION DU TRAVAIJLLEUR 

Tout travailleur a le droit do demander L son employeur son
 
immatriculation et son affiliation A la C.N.S.S.
 

II appartent L cc drnic-, uno fois affili6 h la "caisse",
 
d'immatriculer sos employ6s.
 

Pour cela, l'employeur adrosse i la caisse un dclar. ;i., . 
d'immatriculation (L retirer i la CNS,) qui pe1i:c l61di.szna,:..' 4 

livret d'assurance ot l'attribution d'un num6ro d'immatriculation. L 
d6claration dolt tre transmise dans tin d6lai de 08 jours aprbs ia 
date d' embauche. 

La caisse met i la disposition do l'employeur, des livrets d 
surance, Co dernier doit d6livror un a chaque nouvel employ6. 

PRESTATIONS FAILIALES 

QUI A DROITjjPESTATIOq;QMILIALES ? 

Los travailleurs assujottis au rdgime de la s6curit6 sociale 
qui ont un ou plusiours onfants L charge b6n6ficient des prestations 
familiales pour les nois pendant lesquels ils ont accompli un minimur 
de travail de 18 jours ou do cent vingt houres pour un salairo 
au
 
moins 6gal au salaire minimu. interprofessionnel garanti. 
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QUELLES SONT CES PRESTATIONS FA LI ALES ? 

Les prestations familialus pr6vues par la C.N.S.S comprennent 

- les allocations pr&natales, 

- la prime do naissanco, 

- les allocations familiales
 

- l'indemnit6 journalire de maternit6 at, 
- l'aide h la mKre ct aux nourrissons sous forme de prestatior
 

en nature.
 

ALLOCATIONS PREN ATALES 

B~n6ficiaires
 

Assur6e sociale ou conjointe d'un assur6 social on 6tat de
 
grossesse i condition que la d(claration ait lieu au cours des trois
 
premiers mois do grossesse.
 

Vous devez alors :
 

- fairo une d~claratio da grossesse (Q retirer auprbs do la 
Caisse) 

- passer 3 visites m6dicales au cours du 3ime, du 61me 2t 85m( 

mois He grossesse; 

- detenir un carnct do grossessa d6livr& par la PrI lors Jo 

d6claration. 

Ii faut alors adresse A,ia Uaisse (service des prestations 

familiales) le dossier suivant : 

- la d6claration do grossesse et 

- leas 3 cortificats d visites m6dicales d6tachables du came 
de sant6. 

A T T E 11T I 0 N 

Si la d6claration a lieu aprbs les 3 premiers mois de grossest 
l'allocation pr6natale n'est reconnue que pour la p6riode h comptor 
de la date Ho declaration. 
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PERIODICITE ET MONTANT 

2 niensualit6s aprts la 1lre visite : 480 UM 
4 mnsualit6s -pr~s I:n 2Lm.e visito : 960 UM 
3 mensualit6s apr-Ls la 35Lm. visite : 720 UM 

PRII-E DE N/JSSANCE 

Ouverture de droit : 

Los trois prcuiers enfants issus du ler mariage de l'alloca­
taire ou d'ur mariage subsequent lorsqu'il y a eu d6c6s du pr6c6dent 

conjoint. 

Conditions d'octroi
 

Vous devez adresser L la C.N.S.S. un dossier comprenant
 

- un certificat d'accouchei.ient
 
- un certificat dcinscription de l'cnfant au registre de
 

l'etat civil ot
 
- une d~claration du d6c6s du pr6c6dent conjoint en cas do 

remaria go. 

P6riodicitv et montant 

Lo montant do la prime est fix6 a 2.880 UM. Le paiement so f­
en un versement unique. 

LE ALLOCATIONS FAMILIALES 

Bnficiaires
 

L'assur6 ayant des enfants legitimos c6libatairos non salar_ 
qui vivent effectivemont avec lui jusqu'h l'qge de 17 ou 21 ans s'il 
sont en apprentissage, s'ils poursuivent leurs 6tudes ou s'ils sont 

incapables d'exercer une activit6 salari~c en raison do leur 6tat 

d'incapacite physique ou mentale. 

Conditions dloctroi :
 

Vous devez alors adresser a la Caisse le dossier suivant
 

- 1 demande d'all'cation 
- 1 certificat do mariage 
- 1 acte ae naissance du conjoint 
- Les actes de naissances ,ls enfants 
- les certificats medicaux et/ ou do scolarit6 et/ ou de non 

inscription des enfants at
 
- los bulletins do pr6sence.
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PO>iodicit6 et montant
 
Los allocations familiales sont pay6es par trimestre. Lour
 

montant est de 750 UM par enfant et par trimestre.
 

SACHEZ-AUSSI
 
Que ces prestations familiales, 
vous sont maintenues
 

- Pour toute la durO do votre incapacit6, temporaire, si vous
Otes victime d1un accident de travail ou d'une maladie profez­
sionnelle.
 

- Si vous tes b6ndficiaires do 
 pensions de vieillesse, d'in­
validit6 ou d'une allocation de survivant-..
 

INDEMNITES DE MATERNITE
 
B~n6ficiaires
 

Toute femme salaride en tat de grossesse.
 

Conditions d'octroi :
 

- Atre assurdo et
 
- cesser toute activit6 salari6e.
 

Montant et p6riodicit6 :
 

Le montant est pay6 en un versement unique. Il couvre une p6ri -

de de 14 semaines.
 

L'indemnit6 journaliTre est 6gale L la r6num6ration journalir
 
moyenne. La r6mun6ration journalire moyenne s'obtient on 
divisant
 
par 90 les remunerations des 3 derniers nois dans la linito M un >i3
 
fond de 30.000 UM par mois.
 

DOSSIER A FOUIR A LA C.N.S.S 

Pour l'octroi do ces indennit6s, vcus devez alors adresser a 3 
Caisse (service des prestations faniliales) un dossier compronant : 

- 1 demande (L rotirer aupr~s doe la CSS) & remplir par l'empl 
your et le b6n6ficiaire. 

- 1 certificat radical prdcisant la date probable de l'accouch -

ment.
 
- 1 attestation de mise en 
cong6 de maternit6 d6livr6e par
 

l'employeur.
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LES RISQUES PROFESSIONNELS 

QU'EST CE QU'UN ACCIDENT DE TRAVAIL ? 

Est consider6 comme accident de travail, qu,'elle qu'en soit
 
la cause, l'accident survenu L un travailleur par le fait ou L l'occa­
sion du travail, qu'll y ait ou non faute do sa part.
 

EST AUSSI UN ACCIDENT DE TRAVAIL 

L'accident survenu un travailleur pendant le trajet do sa
 
r6sidence ou du lieu oi il prend ordinairement ses repas, au lieu oi
 
1l effectue son travail ou percoit sa r6yauu6ration.
 

Les autres accidents ne sont pas couverts par cette branche.
 

Ex. Accident survenu en dehors du travail.
 

QU'EST CE QU'UNE MALADIE PROFESSIONNELLE ?
 

Une maladie professionnelle est uno affection provoquee par 
le travail ou les circonstances dans lesquelles jl se d6roule. 

LES MALADIES PROFESSIONNELLES SONT ASSIJflLEES 

AUX ACCIDENTS DE TRAVMIL. 

QUI BENEFICIEI,,!T DES PRESTATIONS POUR RISQUES PROFESSIONNELS 

- Les travailleurs salari6s relevant du code du travail ou du
 
code de la rmarine ,marchande. 

- Les auxiliaires do l'Etat.
 

- Les 616ves des 6coles professionnelles
 

- Les stagiairos et
 

- les apprentis. 

QUE FAIRE EN CAS D'ACCIDENT DE TRAVAIL ? 

1- Vous devez d6claror votre accident L la CNSS. Cette d~clara
 
tion peut 6tre faite soit :
 

- par l'employeur en cas d'accident ou de maladie constat6e 
dans l'entreprise dans un d6lai de 48 heures. 

- par vous-mmo ou votre repr6sentant en cas d'accident de
 
trajet.
 

La d6claration dolt Ctre faite sur un imprim6 sp6cial quo
 
vous pouvez vous procurer :
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* & la C.N.S.S. 

* chez votro employeur. 

2- Detenir un carnet d'accident de travail que vous devez
 
retirer h la Caisse aprs la d6claration d'accident, moyennant 40 UM
 

Toutes les constatations de votro mdecin ou de vutre pharma­
cien doivent y Ctre mentionn~es.
 

A T T E N T I 0 N
 

Votre employeur est tenu de prendre en charge les £rais de
 
premiere urgence et do 
vous diriger vors l'hopital le plus proche
 
si votre 6tat le n6cessite.
 

QUELS SONT VOS AVANTAGES PREVUS ?
 

Pour vos risques professionnels, la CNSS pr6voit
 

- les soins in6dicuiux
 
- lindeinit6 journalifre d'incapacit6
 

- la rente ou allocation d'incapacit6
 

- la rente des survivants et
 
- l'allocation des frais fun6raires.
 

LES SOIS1-H-]DICUX 

LES S01NS NEDICAUX COMPRENNENT 

- l'assistance mclicale et chirurgicale,
 
- les examens mudicaux, radiographiques
 
- les exanens de laboratoire et les analyses,
 
- la fourniture des produits pharmaceutiques et accessoires,
 
- les fraisdhospitalisation,
 

- les soins dentairos
 
- les frais de transport de ia victime
 
- la fourniture , l'cntretien et le renouvellement des appa­

reils de prothbse et d'orthopddie.
 
-
los frais n6cessit6s par lo traitement, la r6adaptation pr,,
 
fesionnelle et le reclassement de la victime.
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LES INDEMNITES JOURNALIERES
 

Bn6ficiaires : 

Assur6s, en cas d'incapacit6 temporaire de travail dOment cons­
tat6e par l'autorit6 m6dicale coimp6tente : 

Cette prestation est servie pour chaque jour d'incapacit6.
 

Vous devez alors adresser a la Caisse le dossier suivant 

- 1 d6claration d'accident de travail 
- Votre carnet d'accident de travail et 
- 1 certificat de reprise de travail d6livrd par votre emplo­

yeur. 

P~riodicit6 et montant 

L'indemnit6 journali~re est payable dans les mrmes intervaller.
 
r6guliers que le salaire.
 

Son montant correspond 
 au 2/3 de la r6nunm6ration journaliL:,
 
moyenne de l'assur6.
 

RENTE D'INCAPACITE
 

B6n6ficiaire :
 

Assur6s en cas d'incapacit6 permanente et totale dOment consta 
-
t6e par le medecin d6sign6 
ou agr66 par la "Caisse".
 

Condition doctroi :
 

Produire a la CNSS le dossier suivant
 

- une d6claration avec constatations m6dicales qui indiquent
 
le degr6 d'incapacit6 permanente.
 

- Votre carnet d'accident.
 

P6riodicit6 et montant :
 

La rente cl'incapacit6 est payable par trimestre. La rente
 
mensuelle est 6gale N 85% du salaire mensuel moyen multipli6 par
 
le taux d'incapacit6. La rente trimestrielle est 6gale L la rente
 
mensuelle multipli6e par 3.
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Exemple de calcul
 

Un travailleur est victime d'un accident de travail, entral­
nant une incapacit6 de 50%.
 

Ce travailleu- a pergu au cours des 3 derniers mois les sala.­
res suivants :
 

15.000, 14.000 et 13.000 
 Ouguiyas.
 
le salaire mensuelle moyen sera alcrs de
 

15.000 + 14.000 + 13.000 = 14.000 UM 
3 

La rente d'incapacit6 mensuelle sera alors de
 

(14.000 x 85%) x 50% = 5.950 UM 

La rente d'incapacit6 rirmestrielle est alors de 

5.950 x 3 = 17.850 UM 

A T T E N T I 0 N
 

Vous avez droit 5 une majoration de 50% de cette rente, si
 
h cause de rette incapacit6, vous avez besoin de fagon constante
 
de l'aide d'un tiers pour accoinplir les actes do votre vie quotidien: 
.
 
Cette majoration ne peut tre inf6rieur au SI.1G.
 

ALLOCATION D'INCAPACITE
 

B6n6ficiaires :
 

Assures victimes d'un accident de travail occasionnant un
 
degr6 d'incapacit6 inf6rieur h 15%.
 

Conditions doctroi :
 

Fournir a la CNC une d6claration d'accident de travail avec
 
constatations medicales indiquant le tauyx d'incapacit6.
 

Montant et p6riodicit6 :
 

Le montant de l'allocation d'incapacite est 6gale L trois
 
Lois le montant annuel do la rente correspondant au degr6 d'incapaci
 

de la victime.
 

N.B:
 
Une allocation d'incapacit6 est allou6e une seule fois. Son
 

taux, aprbs notification ne peut 8tre revis6.
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ALLOCATION DE FRAIS RJNERAIRES 

Bn6ficia5 res 

Les survivants de l'assur6 d6cd6 lotrs d'un accident detravail ou 6 la sui.te d'une maladie professionnelle.
 

QUELS SONT LES SURVIVANTS CONCERNES ? 

- La veuve non divorc~e
 
- le veuf invalide 
 L la charge de la victime 
- les enfants a .la charge de la victime et 
- les ascendants directs (le pbre et la mbre). 

Vous devez alors :
 

Produire a la CNISS 

- tne d6claration d'accident
 
- un certificat de d~c6s de l'assur6
 
-
 Jes pihces civiles des survivants.
 

Montant et p6riodicit6
 

Versement unique 
: le montant est 30 fois la r6num6ration
 
journali~re de la victime.
 

LA RETE DES SURVIVANTS 

B6n6fiiaires :
 

Les survivants du travailleur d6c6d6 a la suite d'un ac-j4

de travail 
ou de maladie professionnelle.
 

Conditions doctroi 
:
 

Vous devez adresser L la CNSS le dossier suivant
 

- une ddelaration d'accident 
- un certificat de d6c6s de l'assur6
 
- les piLces civiles des survivants.
 

Monta it et p6riodicit6 

Le montamt de cette rente varie d'un survivant a l'autre. Ellc 
est de : 

- 20% de la r6num6ration mensuelle moyenne pour la veuve et lc 
veuf.
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A T T E N T I 0 N 

En cas de pluralit6 des veuves, le montant est reparti L parts
 
6gales
 

- 15% de la r6num~ration mensuelle, pour chaque orphelin de
 

pbre ou de mbre.
 

- 10% de la r6num6ration mensuelle moyenne pour chaque ascen­

dant en charge (p~re et mnbre). 

N4.E. 
Pour la veuve ou le veuf, ce droit L la rente s'6teint en cas e 

remariage. Vous avez alors droit a une allocation 6gale L six lois le 

montant mensuel de la rente. 

Remarguez aussi que :
 

Le montant total des rentes de survivants ne peut d6passer le
 
miontant de la rente d'incapacit6 laquelle la victime avait ou aurai
 
droit. Dans ce cas, chaque rente sera 
rAduite en proportion.
 

P6riodicit6 :
 

Le montant de la rente de survivant est pay6 une fois par tri.
 
mestre.
 

NOTE AUX MEDECINS ET PHAPMACIENS 

Messieurs les M6decins
 

Pour faciliter la t~che aux malades et aux services de a 
concern6s, il vous est demand6 de : 

1- remplir correctement los documents qui vous sont destin6s
 

carnet d'accident de travail.
 

2- remplir les do'cuments en exemplaires suffisants
 

3- remplir les documents lisiblement.
 

Messieurs les Pharmaciens
 

Vous Otes pri6s de bien vouloir servir les malades d6s que
 
le carnet d'accident est vis6 par les services concern6s de la caisse
 



PRESTATIONS DE VIEILLESSE
 

PENSION DE VIEILLESSE
 

B~n~ficiaires :
 

Les assures da sexe inasculin atteign1pnt lftge de soixante ans
 

et les assur6s de sexe feminin atteignant l'fge do cinauante in ans.
 

Conditions x remplir 

- avoir 6t6 immatricul6 L la Caisse depuis vingt ans au mains 

- avoir accompli au moins soicante mois d'assurance au ccurs 
des dix derni~res ann6es pruc~dQnt la date d'admissibilit6
 
a pension.
 

- cesser toute activit6 salari6e et
 

- adresser a la caisse une demande de pension dans les six nc .s
 

qui suivent la date d'admissibilit6 a pension.
 

A T T E N T I 0 N
 

Si vous depassez les six mois pour pr6venir la "caisse" la
 

pension ne prendra effet, qu'5 partir do la date de r~ception de la
 

demande.
 

P6riodicit6 et montant
 

La pension est pay6e chaque trimestre. Son montant varie sel
 

le nombre de mois d'assurance et le salaire. Si le nombre dednois d'
 
surance atteint 180 mois au maximum (15 ans), la pension est/20% de
 

r~nun6ration mensuelle moyenne.
 

Si le nombre de mois d1assurance est sup6rieur 180 riois (1
 

ans), ce pourcentage (20%) sera najor6 de 1,33% pour chaque annie
 

d'assurance en plus.
 

Exempl a : 192 mois (16 ans) correspondant a 21,33 %
 

COMMENT SE CALCUL LE SAL/IRE MENSUEL NOYEq ?
 

Le salaire mensuel moyen est obtenu en divisant soit par 36 a
 

total des sala.,fes des trois derniLres annees, soit par 60 le total
 

des salaires dis cinq deni~res ann6es.
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LA CNSS CHO A LE CAS LE PLUS FAVORABLE A L'ASSURE 

Remargue : 

Si le nombre de mois est inf6rieur a 36, le salaire mensuel 
est obtenu en divisant le total des salaires par le nombre de mois. 

PENSION ANTICIPEE
 

B6n6ficiaires,:
 

Les assur~s do sexe masculin de 55 ans et de sexe f6minin do
 

50 ans.
 

A T T E N T I 0 N
 

La pension anticipde nest accord6e qu' un (e) assur6 (e)
 
social (e) en activitd dans los mmes conditions que la pension d'ini 
lidit6. 

Montant et pdriodicit:
 

Le montant et la p6riodicit6 de la pension anticip6e sont ler
 

mnmes quo ceux de la pension do vieillesse.
 

PENSION D INVALIDITE
 

Qu'est ce _ulun invalido ?
 

Est consider6 otaone invaliden l'assur6 qui par suite do mala,
 
ou d'accident d'origine non professionnelle, a subi une diminution
 
permanente de ses capacit6s physiques ou mentalos, dnlment cortifiM
 
par un m6decin d6siga& ou agrN6 par la "caisse" le rendant int. ,
 
do gagner plus d'un tiers de la r6rundration qu'un travailleur ayar:
 
la M;me formation pout se procurer par son travail.
 

B6ndficiaires :
 

- Assur6k immatricul6s a la caisse depuis 5 ans au moins.
 

Conditions i remplir : 

- n'avoir pas atteint l'ge de 60 ans pour les hommes et 55 ai
 
pour les femmes.
 

- avoir accompli 6 mois d'assurance au cours des douze dcrn,
 

mois.
 

- avoir subi une diminution permanente des capacit6s physiq,ef
 

ou mentales.
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- produire une d6claration m6dicale et
 
- adresser a la caisse une damande de pension dans les six mois
 

qui suivent la date d'admissibilit6 pension. Sinon la pension ne
 
prendra effet qulh compter du mois suivant la date de r6ception do la
 

demande.
 

Montant et p6riodicit:
 

Le montant de la pension d'invalidit6 s'obtient de la m&me fa in
 
que celui de la pension de vieillesse.
 

A T T E N T I 0 N
 

Le montant de h pemsion d'invalidit6 ne peut Ctre inf6rieur 
a 60% du SMIG ou sup-6rieur 80% du salaire mensuel moyen. 

La pension V'invalidit6 est remplac6e par une pension de
 
vieillesse de mme montant lorsque le b6n6ficiaire atteint l'age de
 
60 ans pour les hormes et 55 ans pour les femies.
 

PENSION DE SURVIVINT. : 

La pension do survivant est prdvue on cas de
 

- dec~s d'un titulaire d'une pension de vieillesse ou d'inva-­

lidit6. 

- d6cds dlun titulaire d'une pension anticip6e ou 
- d~c6s d'un assur6 qui remplissait les conditions requises 

pour bin6ficier d'une pension de vieillesse ou d'invalidit6 ou qui 

justifiait d'au moins 180 mois d'assurance. 

B6n6ficiaires :
 

- La veuve fgde de 50 ans au moins ou atteinte d'invalidit.
 
L condition que le mariage ait 6t6 contracte un an au moins avant lo 
d6c6s L moins qu'un enfant ne soit n6 do l'u;ionouquelaveuve ne se 
trouve en 6tat de grossesse & la date du d6c6s. 

- Le veuf invalide la charge de l'assur6e h condition quo 1
 
mariage ait 6t6 contract6 un an au moins avant le d6c6s.
 

- Les enfants i charge.
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Conditions d'octroi
 

Pour pr6tendre cette pension, i! faudra adresser L la "Caisse"
 
(service des pensions), le dossier suivant
 

- un certificat de d~c6s de l'assur6
 
- une demande de pension dans un d6lai de 6 mois. Sinon la pen­

sion ne prendra effet qu'L partir du mois suivant reception de
 

demande.
 

- pihces d'4tat civil des survivants
 

- certificat do mariage et/ ou de grossesse.
 

Montant et p6riodicit6 :
 

La pension de survivant est payable par trimestre. Son montant
 
est 6gal L la r6numration moyenne mensuelle multipli~e par 20% major(:
 
de 1,33% pour chaque p6riode d'assurance de 12 mois.
 

Ce montant est r6parti comme suit entre les survivants
 

pour
 

- 50%/ia veuve ou le veuf invalide
 
- 25% pour chaque orpholin de p re ou de mare.
 
- 400 pour chaque orphelin de p re et de mbre.
 

N.B 
Toutefois le total des pensions de survivant ne peut d6passer
 

le montant de La pension h laquelle l'assur6 avait ou aurait eu ,-.
 
Si le montant est d~pass6, les pensions de survivant" sont r6duitcs
 
proportionnellement.
 

ALLOCATION DE VIEILLESSE
 

B4nficiaires :
 

Assur6s ayant atteint 60 ans (hommes)et 55 ans (femmes). 

Conditions : 

- 8tre fg6 de 60 ans pour les hommes et 55 ans pour les femmes. 

- cesser toute activit6 salaride.
 

- Ne pas remplir les conditions requises pour l'obtention d'une
 
pension de vieillesse (dur~e d'immatriculation) et
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- avoir accompli au moin 12 mois d'assurance 

Si vous remplissez cos conditions,adresscz a la C.N.S.S (ser­

vices des pensions), le dossier suivant
 

- I'acte de naissance 
- 1 certificat de cessation de l'activit6 salari6e et votre 
- livret d'assurance. 

Montant et p6riodicite :
 

Le montant de l'allocation do vicillesse s'obtient en multip­
liant le salaire mensuel royen de llassur6 par le nombre de pdriode
 
d'assurance (6 mois).
 

Le montant est pay6 par versement unique. 

ALLOCATION DE SURVIVANTTS 

B6nficiaires
 

Veuve (veuf) do l'assur6 (e)
 

Conditions :
 

- L'assur6 ne pouvant pr6tendre Liune pension d'invaliditN
 
- L'assur6 qui n'a pas totalisi 180 mois d'assurance.
 

DOSSIER A RE4PLIR A LA CAISSE 

(Service des pensions)
 

- certificat du d6c~s de I'assur6
 

- certificat do mariage et le
 

- livret d'assurance.
 


